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Bar né 


2. — Désignalion d'un <onseiller de l'Ugon française à la com 
mis-ion supérieure du crédit marilime muluel. 


8. — Dénôt d'un avis. 

— Kenvois pour avis. 

20, — Congé. 

41.— Réclementi de l’ordre du jour: M. Bour, président de la com- 


Mission du règlement, 


PRESIDENCE DE M. DIOP BABAKAR 
vice-président, 


(La séance est ouverte à quinze heures quinze.) 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Ta séance est ouverte. 

Le procés-verbal de la séance du mardi 13 mars à été affiché, 
H n'y à pas d'observations ?... 

Le proces-verbal est adopté, 


— 


CANDIDATURE D'UN CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 
A LA COMMISSION SUPERIEURE DU CREDIT MARITIME MUTUEL 


M. le prés:dent. J'ai recu une lettre par laquelle M. le minis- 
tre de La marine marchande demande à FAssemblée de F'Union 
française de procéder à la désignation de l'un de ses membres 


pour la représenter au sein de la commission supfrieure du 
credit maritime mutuel, en application de Farticke 13 de Ja loi 
du 4 décembre 1913, modifié par la loi du 13 décembre 1950, 

Conformément à l'article 28 du règlement, après avis du bu. 
reau de l'Assemblée, j'ai invité la commission du plan, de 
l'équipement et des communications à proposer une candi- 
dature. 

La commission propose la candidature de M. René Moreux, 

Je “pe Pre que, conformément au deuxième alinéa de lars 
ticle 2S du règlement, cette candidature doit être affichée pen. 
dant une heure. Elle sera consticrée comme adoptée si, pen- 
dant ee délai, elle n'a pas suscité l'opposition d'au moins Vingt 
membres de l'Assemblée, Les oppositions éventuelles devront 
n'être remises par écrit et seront affichées, Dans le cas d'opposi- 
tion, l’Assemblée procédera à un vote par serulin, 

I va être procédé à l'affichage de la candidature de M. René 
Moreux, 


4 3 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission du plan, de l'équipement et 
des cominunications demande que lui soient renvovées pour 
avis la proposition et Ja proposition de résolution (n° 306, 
année 1949) de M, Cianfarani et les membres du groupe union 
mélropole-outre-mer (indépendants), tendant: 19 à l’organisa- 
tion rationnelle et à la planification de l'économie de FUnion 
française; 2° à sauvegarder les voies de son développement 
dans les accords économiques européens en discussion; 3° à 
donner à la représentation française dans les organismes inter- 
nationaux, par Sa composition et la portée de sa mission, 18 
caractère d'une véritable représentation de FUnion francaise, 
dont la commission des affaires économiques est saisie au fond, 

IH n'y a pas d'opposition ?... 

Conformément à l'article 37 du réglement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 

La commission de la législation, de la justice, de la fonction 
publique et des affaires administratives el domaniales demande 
que Jui soit renvovée pour avis la proposition (n° 319, année 
1950) de MM, Mitterrand, Borrey, Léon, invitant le Gouverne- 
ment à déposer un projet de loi tendant à prendre toutes mesu- 
res pour sauvegarder lindépendance politique des militaires 
ou des fonctionnaires exereant un mardat parlementaire, dont 
la commission du règlement et des pétitions est saisie au fond, 

I n'y a pas d'opposition 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 


SAINT-PIERRE ET MIQUELON; ASSEMBLEE REPRESENTATIVE 
Suite de la discussion d’une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la demande d'avis. transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi fixant le régime élec- 
toral, la composition et la compétence d'une assemblée repré- 
sentative territoriale à Saint-Pierre et Miquelon. (N° 110, an- 
née 1948 et 55, année 1951). 

Je rappelle à l'Assemblée que dans sa dernière séance elle à 
entendu le rapport présenté par M. Roulleaux-Dugage, au nom 
de la commission de politique générale, 

Dans la discussion générale, la parole est M. Gervain. 


M. Gervain. Mesdames, messieurs, mon propos sera bref et je 
n'ai pas l'intention d'entrer dans le détail de la discussion. 
Le travail très documenté de votre rapporteur se passe d’ailleurs 
d'un long commentaire, Toutefois, il s'agit aujourd’hui de mon 
pays, de mon petit pays, mais auquel je suis aussi passionné- 
ment atlaché qu'il est possible de l'être à sa terre natale, Et 
Je pense qu'au moment où vous allez délibérer à son endroit, 
1: est de mon devoir d'attirer votre attention sur la portée de 
la décision que vous allez prendre. 

Sans doute savons-nous très bien, nous, gens de Saint-Pierre 
et Miquelon, que dans le firmament de l'Union française nous ne 
consituons pas une éloile de première grandeur, Nous savons 
que notre importance numérique est extrémement faible, notre 
influence stratégique pratiquement nulle, notre balance écono- 
mique lourdement déficitaire. Et pourtant, malgré cela, nous 
ne croyons pas être quantité négligeabie, 
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L'archipel de Saint-Pierre et Miquelon est petit, tout petit « Art. 3. — Les collèges électoraux comprennent les ! 
kerles, mais A'oublions pas qu'il comporte une projection d'im- des deux sexes avant l'exercice des dr il politiques, inserit 
porlance: ces bancs de Terre-Neuve, peut-être les plus poisson sur lez listes électorales du territoire, frappé 
neux du monde, a ne Sont pas sans doute notre bien propre, pacité électorale prévue par les lois et règlements 
hmais sur lesquels la France aura toujours droit prioritaire à éca- À t 
avee Terre-Neuve, le Canada et les Etats-Unis, aussi long- 
temps que son pavillon flottera chez nous, Tout récemment Adopté ji x | 
encore, le ministére canadien des pècheries, prenant la relève R.: 

le l'argumentation des Etats-Unis en la matière, parlait de limi- \rhicle 4 


tation, de réglementation des droits de pêche sur ces banes, 
Une conférence internationale tenue à Washinglon il y a deux 
ans avait déjà évoqué la question, Mais aussi longtemps que, 
pal l'entremise de Saint-Pierre et Miquelon, la France affirmera 
isa présence impériale dans ces eaux, elle aura le droit de faire 
entendre sa voix en ce chapitre pour défendre les intérêts de son 
ndustrie morutière; intérêts considérables puisque sa flotte 
de grande pêche à ramené ces dernières années des cargaisons 
d'une valeur globale de l'ordre de plusieurs milliards. 
; Mais il est un autre point sur lequel je voudrais attirer votre 
@ttention: Saint-Pierre et Miquelon constitue, vous le savez, la 
fbeule possession française dans toute l'Amérique du Nord, à 
quelques milles seulement des côtes du Canada et des Etats- 
His. or, ce sont 1à nations que leur passé colonial incline à 
ine cerlaine sévérité envers les métropoles, quelles qu'elles 
paient Dans la mesure où la France saura se montrer libérale 
ans la dévolution de pouvoirs à l'assemblée territoriale et géné- 
reuse dans Fattribution au territoire des fonds dont il à actuel. 
Jement besoin pour vivre et des investissements qui lui per- 
nettront peut-être de subvenir demain à ses propres besoins, 
lans cette mesure, dis-je, elle prouve à nos riches et puissants 
voisins que sa tutelle, Join d'être lourde, étroite, exigeante, est, 
au contraire, large et bienfaisante et qu'une territoire qu'elle 
‘couvre de son drapeau, bien loin d'y trouver matière à se plain- 
‘dre, se considère et se trouve être, en réalité, une terre privi- 
Jégice. 

C'est dans cet esprit, mesdames, messieurs, que je vous 
Kemande de voter le texte qui vous est aujourd'hui soumis et 
qui, tel qu'il vous est présenté, par votre commission de poli- 
fique générale, laisse bien sans a lun ou l'autre point de 
détail pouvant prèter à discussion, mais qui, dans son enseme 
ble, nous donne satisfaction, (Apylaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale? 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
J'avis. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 


M. le président, Je donne lecture de l'article 1 


du projet de 
loi. 


TITRE 
Formation de l'assemblée, 
[Articles 1% à 3] 


« Art, 19, — 11 est institué dans le territoire des îles Saint- 
Yierre et Miquelon une assemblée représentative territoriale 
portant la dénomination de conseil général, chargée de Ja ges- 
ton des intérêts propres au territoire, Le siège de cette asser 
hiée est fixé au chef-lieu du territoire, » 

Personne ne demande Ja parole? 

Je mets aux voix l'article 1%, 

{L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adople ensuile sous la mème forme, el sans 
discussion, les articles dont la teneur suil:) 

« Art, 2, — Le nombre des membres qui composent lasser 
blée, le nombre des circonscriptions électorales et Le nombre 
des conseillers à élire dans chacune d'elles sont fixés confor- 
aérment au tableau ei-apres: 


NOMBRE NOMBRE NOMBRE 
DÉSIGNATION de conseillers 
d6 à élire 
des cireonseriplions, par 
mbres électorales circonscription 
Miquelon-Langlade ,,,,,,. 
Des aux 2 


« Les circonscriptions électorales sont délimitées par” arrêté 
local, » — (Adopte.) 


demande de corriger, d'accord en cela 


M. le président. Je donne lecture de l'article 4: 


Art 4. — Les élections se font au scrutin de liste majort 
Lure à deux tours avt pantchage, 
« Au premier tour de scrutin, nul n'est élu S'il n'a 
« 1° La mailorité absolue des suffrages exprim 
2 Un nombre de ifYraues imoins égal au quart des 
clecteurs inscrits 
« Au deuxiéime tour est clue list qui obtenu plu: 


grand nombre de suffrage 

«Si deux candidats oblientent le mème notnbre de suffrages, 
est proclamé élu le candidat Le plus âgé, 

« Les bulletins blancs où illisibles, ceux qui ne contiennent 
pas une désénaition suffisante où dans lesquels jes Votants 
font contaîlre, n'entrent pas en comple dans les résultats du 
dépouillement, ais sont annexés au procés-verbal 

« En cas de Vacance par décès, démission où pour toute 
autre cause, il sera procédé à des élections partielles dans le 
délai de trois mois à dater de ja Vacance, 

Lorsqu'il à qu'un siège à pourvoi 
à deux tours. 

« Toutefois, dans les Six mois qui précédent le renouvelle. 
ment de l'assemblée, pourvu aux Vacances dans aucune 
circonseription. 


l'élection à at 


Sur cet article, je suis saisi d'un omendement présenté par 
M. Pialoux, tendant à reruplacer, dans 4, Falinéa ainsi 
coneu: « Au deuxième tour, est élue listé qui à obtenu Île 
plus grand nombre de suffrages par la disposihion suivante: 
« Au deuxiéine tour, sont éjus les candidats qui ont obtenu ie 
plus grand normbre de suffrages, dans Hinite des sièges res. 
tant à pourvoir. 


La parole est à M. Pialoux, pour défendre son ameoderment, 


M. Pialoux. Mes chers collègues, c'est un lapaus que je vous 
votre excellent rap 
porteur. 

L'article qui vous est Soumis se différencie de Particle 4 
du projet du Gouvernement qui prévoyat ax representation 
proportionnelle, Le nouvel arüele 4 presenté par la commission 
prévoit bien un serutin de avec panachage et à deux tours, 
Gest dire qu'il ne S'agit plus de représentation proportions 
nelle, Par conséquent, pour que la logique ait ses droits, it 
laut nécessairement modifier le paragraphe % de Farbele 4 du 
projet de commission qui dit: deuxieme tour, est 
la Liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages, » C'est 
inexact, Ce sont les candidats qui auront oblenu le plus grand 
nombre de suffrages qui seront individuellement proclames 
élus dans la Hinnte du nombre de siéges à pourvoir, Je crois 
qu'aucune controverse rest possible sur ce point et je 
Sisleral pas davantage, 


M. le président. Quel est Davis de la commission 
M. Corval, président de la commission de dilique genérale, 
La commission ne fait pas obstacle à cel amendement, 


M. le président. Je mets aux voix 


M. le président. Je suis saisi sur Le article d'un second 
tmendement, présenté par M. Pialoux, ét ainsi rédigé 

Dans Particle 4, supprimer le cinquiéme alinéa commencant 
par les mots: Les builetins blanes où illisibles. et se ter- 
minant par les mots: « mais Sont annexés at proces 
verbal ». 

La parole est à M. Picloux. 


M Pialoux. Mes chers collègues, c'est encore un amende 
ment purement technique que je vous propose, À la lecture 
du projet complexe de votre commission, j'ai observé que le 
paragraphe dont je vous demande la suppression est repro- 
duit textuellerment par larticle 16: il est absolument logique 
que cet article 16 soit maintenu, mais illogique que deux dis- 
positions identiques figurent daus deux endroits différents. Au 
surplus, l'article 4, dans &on ensemble, ne règle pas les opé- 
rations électorales proprement dites, de sorte que le PA 
phe dont je vous demande la suppression ne s'y trouve pas à 
sa place, 
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Les dispositions qu'il contient, vous les retrouvez dans l'ar- 
licle 16, Je crois que Je suis d'accord avec la commission. Ce 
n'est qu'une question dl rédaction, et non une question de 
ford. 

M. le président. l'ersonne ne demande Ja parole contre 

Je mets aux voix Ji 


J'article 4, 


{1 amendement, nus 


ceond amendement de M. Pialoux à 


est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 4% amendé, 
est adopté.) 


(L'arlicle 4, Mis AUX VOLT, 


[Articles 5 à 11.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 5, 

« Art, D, — Les imembres du conseil général sont élus pour 
cinq ans au universel el sont rééhigibles, L'assemblée 
se renouvelle intégralement, » 

Quelqu'un demnadetil la parole sur Fartele 57. 

Je le mets aux voix, 

L'article 5, 

(L'Assemblée adopte ensuile, dans la même [orme et sans 
discussion, les articles dont la teneur Suit.) 


Aux voir, CS adopté.) 


Art. 6. — Sont éligibles à l'assemblée les personnes des 
deux sexes, âgées de 2% ans accomplis et non pourvues d'un 
conseil inscrites sur une liste électorale du territoire 
ou justifant qu'elles devruent y être inscrites avant le jour 
de l'élection et domicilées depuis deux ans au Imoins dans le 
lerritore, 

Sont par ailleurs éligibles, aux élections générales comme 
aux élections partielles qui pourraient avoir Heu avant le renou- 
vellement du conseil genéral, les représentants élus du terri- 
toire au Parlement et à l'Assemblée de FÜnion françuse. » 
— (Ado ple.) 


Art. 7. Ne peuvent ètre élus membres de l'assemblée 
pendant l'exercice de leurs fonctions et pendant les six mois 
qui suivent Ja cessation de leurs fonetions, par démission, révo- 
calionu, changement de résidence ou de toute autre manière : 

« 1” Le chef du territoire, les directeurs, chefs de service ou 
chefs de bureau du gouvernement du territoire et leurs délé- 
gués, le chef de cabinet du chef du territoire, dans toute cireons- 
criptionu de vote; 

« 20 Les inspecteurs des affaires administratives, les inspec- 
leurs du travail, les inspecteurs généraux de Fenseignement 
dans tonte cireonseriphon de vote; 

« 3° Les administrateurs des colonies en fonctions dans le 
territoire, dans toute circonsenption de vote; 

« 4° Les magistrats, les juges de paix et suppléants, les 
grelfiers. dans toute circonseriplion de vote de leur ressort, 

« 2° Les officiers des armées de terre, de mer et de l'air dotés 
d'un commandement terrdorial, dans toute circonsenplion de 
vole comprise, en tout où en partie, dans le ressort où ils exer- 
cent leur autorité; 

ü Les commissaires et agents de police, dans toute circons- 
cription de vote de leur ressort, 

« 7° Le chef du service des travaux publics et ses délégués, le 
chef du service des mines et les ingénieurs de ce service en 
fonctions dans le territoire, dans toute circonscription de vote; 

« S° Le chef du service de l'enseignement et les inspecteurs 
des écoles primaires en fonctions dans le territoire, dans toute 
circonscription de vote; 

« de Les agents et comptables de tout ordre employés à 
l'assiette, à la perception et an recouvrement des contributions 
directes ou indirectes et au pavement des dépenses publiques 
de toute nature, en fonctions dans le territoire, dans toute cir- 
conseription de vote; 

« fu Le chef du service des postes et télégraphes et les inspec- 
leurs des postes et télégraphes en fonetions dans le territoire, 
dans toute cconseriphon de vote ; 

« 11° Le chef du serviee et les agents des eaux et forêts, dans 
toute circonscription de vote de leur ressort; 

« 12° Les vérilivateurs des poids et mesures, dans tonte cir- 
conseription de vote de leur ressort; 

« 13 Les chefs de circonscription administrative et leurs 
adjoints jusqu'à l'échelon poste administratif et les admiuis- 
trateurs-maires, dans toute circonscription de yote, 


« {4° Le chef du service de santé et le chef du service z00- 
technique, » — (Adopte.) 

« Art, 8, — Le mandat de membre de Fassemblée est ineum- 
patible dans toute circonscription de vote: 

« 4° Avec les fonctions de haut commissaire de Ja Répu- 
blique, gouverneur général, secrétaire général de gouvernement 
cénéral, de gouverneur et de secrétaire général de terriloire, 
de directeur, chef de service où de bureau d'un gouvernement 
général où d'un gouvernement local et de leurs délégnés, do 
directeur, directeur adjoint et de chef de cabinet d'un haut 
commissaire de la République, gouverneur général où gon- 
verneur et avec les fonetions énumérées aux alinéas 1°, 2°, 39; 
5 de l'article 7 de la présente loi quel que soit le territoirv 
d'outre-mer dans lequel elles sont exercées ainsi qu'avec les 
fonctions de militaire de carrière où assimilé en activité do 
service où servant au delà de la durée légale dans Ia métropola 
ou dans un territoire d'outre-mer; 

« 2° Avec les fonctions de préfet, sous préfet, secrétaire géni« 
ral, conseiller de préfecture dans la metropole, » — (Adopte.) 

« Art, 9, — Le mandat de membre de l'assemblée est income 
patible dans toute circonseription de vote: 

« 1° Avec les fonctions de chef de secrétariat particulier, agent 
en service au cabinet de l'administrateur du territoire, dans 
les directions où bureaux des affaires politiques, des affai- 
res économiques et des finances du gouvernement du lerris 
toire. 

« 29 Avec les fonctions de conseiller privé du territoire, tits 
lire où suppléant, 

« La même incompatibilité existe à l'égard des entrepreneurs 
de services où de travaux ep rétribués où subventionnés 
sur les budgvts de FElat, local, communal ou annexe, 

« L'assemblée ne peut comprendre plus de deux membres 
appartenant à une mème société onu entreprise en qualité d'ad- 
ministrateur ou de salarié, 

« Seuls seront proclamés les deux candidats, les plus Agés 
parmi ceux susceplbles d'être élus, » — (Adopté.) 

« Art, 19, — Les collèges électoraux sont convoqués par 
arrêté du chef du territoire; la date des élections est fixée 
par décret, 

« H doit y avoir au moins un intervalle de trentw jours, 
francs entre la dute de la convocation et lé jour de l'élection 
qui sera toujours un dunanehe, Le serutin ne dure qu'un jours, 
il est ouvert et clos aux heures fixées par l'arrêté de convo« 
cation des collèges électoraux, Le dépouillement du seruïin 
a leu immédiatement, 

« Lorsqu'il y à lieu à second tour de scrutin, il y est pro- 
cédé de droit le deuxième dimanche qui suit celui du prernier 
tour, » — (Adoplté.) 

« Art, 114, — Nul ne peut être candidat dans plus d'une eir« 
conseriplion électorale, nt sur plus d'une liste, St un eandidat 
fait, contrairement à ces preseriplions, acte de candidature dans 
plus d'une circonserniption où sur plus d'une liste, il ne peut 
être valablement proclamé élu dans aucune cireonsertphon, 
— 


[Article 12.1 


M. le président. jé donne lecture de Particle 12: 

Art, 12, — les déclarations de candidatures sont faites sons 
la forme de liste, Toute liste fait l'objet, au plus tard le quin- 
jour précédant le serulin, d'une declaration revètue des 
signatures legalisées de tous les candidats, enregistrée au gous 
vernement du territoire. | 

« À defaut de signature, une procuration du candidat doit 
ôtre produite, 

« La déclaration doit comporter : 

« 1° Le titre de la liste présentée, Plusieurs listes ne peuvent 
avoir, dans la méme circonseription, le méme titre. 

« 2° Les noms, or dales et lieux de naissance des eans 
didats et l'ordre de présentation des eandidats ; 

« 3° La circonscription électorale dans laquelle Ja liste s6 
présente, 

« Toute liste doit comporter, à peine de nullité, un nombre 
de candidats égal à celui des sièges à pourvoir, 

« Aucun retrait de candidature ne sera admis après le dépôt 
de la liste, En cas de décès de l'un des candidats pendant cette 
période, les candidats qui ont présenté la liste auront le droit 
de le remplacer par un nouveau candidat au rang qui leur 
convient, » 

Je snis saisi d'un amendement présenté par M. Pialoux, 
dant, dans 16 paragraphe 4", après les mots; « Plusieurs Jistes 
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ne peuvent avoir, dans la  cireonseriplion, méme 
litre », à ajouter les mots: « sera donc rejetée le dépot d'une 
iste portant le même Ultre qu'une liste déposée 

la parole est à M, Pialoux pour défendre son amendement, 


M. Pialoux. Mes chers collégues, j'ai cru utile de compléter 
one parte infime du qui nous proposé pour 
l'article 12, en indiquant comment les dispositions qu'il con- 
Ueut sur un point trouveront Jeur application, 

En effet, dans Île troisième alinéa de cet article 12, nous 
vovons: « La déclaration doit comporter: 149 le de la 
pren ntée, Plusieurs listes peuvent avoir dans méme circon 
criphon le méme litre », Je me suis posé une question en 
ce texte: comment se réglerait conflit entre plusieur 
qui auraient puis le méme Utre ? C'est pour répondre 
à celle question je vous demande d'ajouter à get 
les « sera done rejeté le dépôt d'une Hisle portant le 


tre qu'une liste déjà déposée 


Autrement dit, l'autorité administrative qui doit recevoir Je 
depot des Histes n'a pas à juger quelle est la liste qui a le 
droit à tel titre plutôt que telle autre. 


Lorsqu'une liste aura pris un tite et sera déposée, ladmi- 
nistiation recevra 1e dépôt mais ensuite, S'il s'en présente une 
seconde, ne seraitce que quelques mingles apres et qui por- 
terait le même tre, ladiministratenr sera tnvité par votre 
iexte à rejeter la deuxième à laquelle on sera ainsi dans Fobli- 
sation de choisir un autre Hire, 


Tout cela est très simple, 

Je vous demande de voter cel amendement, qui perfechion- 
hera le texte proposé, 

M. le président. Quelqu'un demande-til la parole contre 
l'amendement ? 

M. Nignan. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Ninan, 


M. Nignan. Je préfère le texte de la commission, car lamen- 
dement proposé est véritablement dangereux, en ce sens que 
l'administration pourra attendre jusqu'au dernier moment pour 
déclarer une liste rejetée, et mettre ainsi les candidats de cette 
liste dans lhnpossibilité de se présenter devant les Clecteurs, 


M. le président. Quel est Pavis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission ne fil pas 
chstacte à cet amendement, 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement, 

(L'amendement, mis voir, est adopté ) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 12 ainsi amende. 

(L'article 42, amendé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12.1 


M. le président, Je donne lecture de l'article 19: ". 


« Art, 13, — En cas de violation dos dispositions des articles 
11 et 12 du présent titre, la liste n'est pas enregistrée, » 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 13. 
(L'article 13, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 144: 
[Article 14] 


« Art. 14, — I est donné aux déposants reçu provisoire de la 
déclaration de candidature, Le récépissé définiuf ct délivré et 
il est procédé à l'enregistrement de Ha déelaration dans Jes trois 
jours du dépôt si la déclaration est conforme aux dispositions 
des articles 11 et 12 du présent titre, » 


Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 14, 

(L'article 14, mis aux voir, est adopté.) 

M. Cianfarani. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. Cianfarani., 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANOAISE — SEANCE D 


245 


15 MARS 1951 


M. Cianfarani, Mon-ieur le président, ne pourraiton voter en 
bloc les articles suivants, qui ne sont pas 


M, le président. La tradition uwlementare, ainsi hoiro 


réglement, exigent que les articles Soient mis aux Vois 


M. Coquart. Je demande la parole. 
M. le président, La parole et à M, Coquart. 


M. Coquart. Je me permets de demander à mes collègues do 
ne pas se livrer à un travail trop précipité, car je contalte quo 
l'arliele 13 donnait pleine salisfacton à M. Pialoux et qu'en 


énutroduisant à Particle 12 l'amendement de M, Fialoux nous 
avons un double en Vous constalerez en eff 


cher collègue Cianfarani, que Particle 13 qui nous dits « En 
cas de violation des dispositions des articles et 12 du présent 
titre, la hste n'est pas enregistrée », prévoyait exactement 


lemandec \! 
J'esliime done préférable de ne pas procéder trop à la häta 
et de laisser aux conseillers présents en séance le de 
posément les artich minis à nos suffrages, (Applaudisses 
ments à gauche et sur divers bancs ) 


mesure que à Pialoux,. 


M. Pialoux. Je demande la parole, 
M. le president. La parole est à M. Pialoux. 


M. Pialoux. 
que J'avais propo 


Coquart vient de relever que l'amendement 

était inutile parce que. Particle 12 se suffi 
Sail à M, Coquart à cependant volé pour Famen- 
dément, Je fus observer que larliele 44 du projet du Gouver- 
nement, qui devient 143 du projet de la commission, 
a des termes trés généraux quant à Violation des disposi- 
ions des articles précédents, On ne dit pas comment sera 
constatée la violation, Par conséquent, mon amendement 
serve toute son utilité, et fa rapidité du vole n'a pas jusque 
à sa clarté, 


[ 15 | 


M. le président, Je donne lecture de l'article 15: 


« Art, 12, Chaque candidat où de candidats droit À 
la dat chaque bureau du vote d 


délégué habalilé à contrôler les opétalions électorale 


« Ces ne pourront être expuls( 

Sur cet article, je su ait d'un amendement présenté par 
M, Pialoux, tendant à ajouter aprés les mots! « Ces délégués no 
a'apportent un trouble grave aux opérations électorales 

La parole est 4 M, Pialoux pour défendre son amendement, 

M. Pialoux. Je propose À l'A de comploler Pare 
parce qu'il me parait indispensable d'assur 
tout la trasquilité di pérations « Ov, on peut ctro 
un excellent délégné de gt upe, el peut-otreé méme parce qu'on 
est un excellent déiégué de group \ poul avoir, surlout un 
jour d'étect expl { qui fait {] les opera 
clectorales peuvent être troublées, H faut que Le bureau de vote 
puisse trouver dans le texte qui sera voté le pouvoir de faire 
cr le trouble que utble pri de 
délégués des groupes, 

C'est pourquoi je Vous demande d'ajouter au texte de Ja come 
Mission apres les mols: e Ces délégués ne pourront être expul 
és » les mot « à qu'ils n'apportent un trous 
ble grave aux opérations Clectorule Cela, c'est le principe, 
Et en tant que délégués, on ne pourra pas dire à ces messieurs: 
« Que faites-vous à nous surveiller ront là pour sur 


veiller les opérations, Mais le: délégués troublent le 
lions, il faut absolument que le bureau puisse faire procéder À 
leur expulsion, exactement comme à li pulsion de tout autre 


citoyen troublant l'ordre publie pendant les élections, Telles 
sont les simples observation que j'ai à présenter, 
M. le président. Quelqu'ue demande-til la parole contre 


l'amendement ? 


M. Nignan, Je croi que la nu M. Pialoux 
entre directement dans es attributions du prés.dent du bureau 
de vote, Cet amendement est donc superflu, 

M. le président. Quel est l'avis de la 


Hutnission ? 


M. le président de la commission. Monsieur le pré-ident, la 
Commission h'a pas élucidé la notion de trouble grave, C'est 


| mblce, 


pourquoi celle s'en remet à la sagesse de l'A 
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M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Pia- 
doux. 


(L'aumendement, nus aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne la parole 
Je mets aux voix l'amendement de M. Pialoux. 


(L'article 15 amendé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 16.] 


M. le président. Je donne lecture de Farlicle 16: 


« Art. 16, — Sont nuls et u'entreot pas en compte dans le 
calcul des suffriges exprames, les blancs où lisibles 
ceux qui ne contiennent pas une désiguation suffisante de 
Jiste choisie, ceux qui portent un signe de reconnaissance ou 
contrevieonent aux dispositions de 4 ». 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Pialoux ten- 
Gant à remplacer , à la fin de Particle, les mots: « où contre- 
viennent aux dispositions de l'article 4 », par Ja phrase sui- 
vante: « Ces bulletins sont annexés au procès-verbal », 

La parole est à M, Pialoux pour soutenis son amendement, 


M. Praloux. Cet amendement çst le compiémeut du deuxième 
amendement que J'ai eu l'honneur de soutenir, Cet article 16 
visc le cas des bulletins nuls et le réglemente d'une facon tout 
à fait satisfaisante, Cependant, y à une emission: l'article 16 
n'indique pas quel sort les personnes chargées dépouëler le 
<erulin feront à ces buletins nuls, Ce sort était fixé par la 
disposition que vous avez supprimée dans l'article 4. C'est 
pourquoi je prends le membre de phrase de r'artele #4 et je Le 
lranspose à l'article 16, ce remplacement du renvoi que faisait 
l'article 16 pramatif à l'article 4. 

Ainsi article 16, au lieu de se terminer par :es mots: « où 
contreviennent aux dispositions de Farticle 4», €e qui était 
inutile, je vous propose de mettre: « Ces bulletins nuls sont 
aunecxés au procès-verbal », C'est le droit commun, c'est la 


règle générale de tous les scrutins, 


M. le président. Quelqu'un demande-til la parole contre 
l'amendement 
Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le président de la commission. La commission est d'accord, 
M. le rapporteur. 16 1apporteur également. 


M. le président. Je mel aux voix l'amendement, 
(L'amendement, aux voir, es adopté ) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 16 amendé, 


(L'article 16, ainsi amendé, est adoplé.) 
[Articles 17 et 


M. le président. Je donne lecture de l'article 17: 


« Ant, 17. — après le dépouillement du scrutin, 
chaque président de bureau de vote transmet au chef de terri- 
toire le procès-verbal des operations électorales, accompagné 
des pièces qui doivent y être annexées, 1e tout pour être remis 
à la commission de recensement prévue à Particle 18 ci-après, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 17. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Ait. 1. — Le recensement général des votes 
est effectué au chef-lieu du territoire par une commission prési- 
dée par un magistrat et dont là composihon est fixée par arrête 
du chef du territoire, Ces opérations sont constatées par un 
procès-verbal, Le résultat est proclamé par le président de Ja 
commission qui adresse immédiatement tous les procès-verbaux 
et les pièces au chef du territoire, » 


Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 18. 

(L'article 18, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement de M. Pialoux 


tendant à rétablir Fartiele 24 du projet primitif du Gonverne- 
ment pour en faire un article 4S hs nouveau ainsi rédigé : 


« Art. 18 bis. — Tout fonclionnaire où agent appartenant à 
une des catégories éoumérées aux arteles 8 et 9 de la présente 


lot, qui serait élu membre du conseil général, aura, à partir de 
la promulgation du résultat du serutin, un délai de dix jours 
pour opler entre lacceplation du mandat et- la conservation 
de son emploi. 


« À défaut de déclaration adressée dans ce délai à ses supé- 
rieurs hiérarchiques, et au président du conseil général, il sera 
réputé avoir opté pour là conservation dudit emploi, » 


La parole est à M, Pialoux pour défendre son amendement, 


M. Pialoux. Je Vous propose de rétablir dans notre projet Farti- 
cle 24 du projet du Gouvernement, parce que cet article 24 me 
semble indispensable, 

En effet, en matière d'élections, vous savez parfaitement qu'il 
y a les d'inéligihilité et les cas d'incompatibilité, L'arti- 
cle 24 du projet du Gouvernement vise précisément le cas 
d'incompatibilité, c'estä-dire celui d'un fonctionnaire qui est 
eligible, mais qui ne peut pas conserver sa fonction en Ja 
cumulant avec sa nouvelle qualité de membre de l'assemblée 
locale. 

I faut régler cetle question et c'est ce que fait l'article 24; 
je vous propose done de le rétablir dans le texte méme adopté 
par le Gouvernement, Cest-dire: « Le fonctionnaire qui est 
clu a un délai de dix jours pour choisir et, s'il ne choisit pas, 
il e-t censé conserver sa précédente fonction ». 

M. le president. Quelqu'un 
l'amendement ? 

Que! est l'avis de la comtuission ? 


demande-t-il la parole contre 


M. Roulleaux-Dugage, de la commission de polt- 
Lique générale, Nous avons supprimé cet article 24, tout sim- 
plement parce que, dans Je projet voté par notre Assemblée, 
concernant assemblée représentative de la Côte des Somalis, 
nous n'avions pas fait figurer cet article. Nous nen avions 
pas vu la nécessité à lépoqne, c'est-à-dire en 1949, I en est 
de méme aujourd'hui. 

Par concquent, je anaintiens sa suppression, 


M. le président. Personne ne demande plus là parole 7... 

Je mets aux voix l'armendement de M. Pialoux£ tendant à l'ins- 
criplion d'ur, article Lis nouveau. 

(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, par assis levé, repousse 
l'amendement.) 


M. le président. L'amcndement n'est pas adopté, 
[Article 


M. le président. Je donne lecture de l'article 19: 


« Art. 19. — Tout membre de l'assemblée qui, pour une cause 
survenue postérieurement à son élection, se trouve dans un des 
cas prévus aux articles 7, K et 9 de la présente loi ou se trouve 
frappé de l'une des incapacités qui font perdre la qualité d’élec- 
teur, est déclaré démissionraire par l'assemblée, soit d'office, 
soit sur la réclamation de fout électeur. 

« Lorsqu'un inembre de l'assemblée aura manqué, au cours 
de <on mandat, à la totalité des séances de deux sessions ordi- 
naires sans excuse légitime admise par Fassemblée, il sera 
déclaré demissionnaire d'office par celle dernière. 

« Le conseil généra! devra toutefois, dans les deux cas, invi- 
ter le membre intéresse à fournir toutes explications où justi- 
fications qu'il jugerait utiles et impartir un délai à cet eflet, 

« Ce n'est qu'après examen desdites explications où justifi- 
cations, ou, à défaut, à lexpiration du délai imparti que la 
démission pourra être valablement constatée par le conseil 
général, 

« Lorsqu'un membre de l'assembite donne sa démission, il 
l'adresse au président de l'assemblée où au président de la com- 
mission permarente qui en donne immédiatement avis au chef 
du territoire » 


Personne ne demande la parole ?.….. 
Je mets aux voix l'article 19. 
L'article 19, mis aux voir, est adopté.) 


{Articles 20 à 91.] 


(L'Assemblée adopte ensuite dans la même [orme el sans 
discussion les articles dont la teneur suit:) 

« Art, 20, — Le mandat de membre de l'assemblée est gra- 
tuit. 

« Foutefois, pendant la durée des sessions de l'assemblée et 
des réunions des commissions réglementaires dont ils font 
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partie ès qualités, ainsi que pendant la durée des missions dont 
ils sont charges par l'assemblée en application de Particle 53 
de la présente loi, les membres du conseil général peuvent 
recevoir, indépendamment du remboursement de leurs frais 
de transport, une indemnité journalière votée par L'assemblée 
dans ta imite d'un maximum fixé par le ministre de la France 
d'outre-mer, Sur proposition du chef du territoire, Celle indem- 
nité peut être également allouée pendant la durée des dépla- 
cements indispensables pour se rendre au lieu de la convo- 
cation, » — (Ad opté.) 


« At, 91. — Les membres du conseil général des îles Saint- 
Pierre et Miquelon portent un insigne dont le modele est déter- 
une par arrêté du chef du territoire, » — (Adopté ) 


« Art, 22, — Des règlements d'administration publique déter- 
wineront en tant que de besoin les modalités d'application du 
present tre, notamment en ce qui concerne les modalités des 
opérations électorales et le contentieux des élections, » — 
{ \doplé.) 


TITRE H 
Fonctionnement de l'assemblée. 


Art, 23, — Le conseil général tient chaque année deux ses- 
ions ordinaires et peut tenir des sessions extraordinaires soit 
sur la convocation du chef du territoire, soit à la demande 
écrite de son président où des deux tiers de ses membres 
adressée au président, La première session s'ouvre entre le 
mars et le avril, La deuxième: session ordinaire, dite ses- 
sion budgétaire du conseil géntral, s'ouvre entre le 1" juillet 
et le 344 août, Ces dates peuvent être exceptionnel'ement modi- 
liées par décret. 

« La durce des sessions otdinaires ne peut excéder trente 
jours celle des sessions extraordinaires quinze jour: 

« L'assemblée est convoquée et ses sessions sont ouvertes 


et closes par arrété du chef du terriloire., » — (Adopte.) 
« Art, 24, — Le conseil général nomme au serulin secret 


majoritaire à deux tours (la majorité absolue élant exigible 
au premier tour) un bureau composé d'un président, de deux 
vice-présidents et de deux secrétaires, Les membres du bureau 
sont clus pour une duurée d'un an et sont rééligibles, 

«Le renouvellement du bureau à lieu au début de chaque 
session budgétaire. 

« En cas de vacance du siège du président, par déinission, 
décès ou pour toute autre cause, la présidence de Fassemblee 
est assurée par lun des vice-présidents, jusqu'au renouvelle. 
ment intégral du bureau, En cas de vacances portant simulta- 
nement sur les trois sièges présidentiels où sur la totalité des 
sièges prévus pour le bureau, ‘est procédé à de nouvelles 
élections, Le mandat des nouveaux membres ainsi élus prend 
fin au renouvellement normal du bureau. 

« Lors de la première réunion du conseil général, amsi que 
chaque fois qu'il est procédé au renouvellement complet des 
cges de président et Vice-président, est constitué un bureau 
provisoire composé du doyen d'âge de l'assemblée, président 
el du plus jeune membre, secrélaite, » (Adopte.) 


Art, 25, — Le président à seul la police de Fassermblée, H 
peut faire expulser de la salle des séances où arrêter toute per- 
sonne qui trouble l'ordre. 

« En cas de crie ou de délit, il en dresse procés-Verbal et 
le procureur de la République en est immédiatement saisis » 
(Adopté.) 

« Art. 26, — Les délibérations de FPassemblée ne sont vala- 
bles qu'autant que la moilié plus un des membres en exercice 
sera présent. 

« Si le quorum n'est pas atleint au jour fixé pour Pouverlure 
de la session, celle-ci est renvoyée de plein droit au troisieme 
our qui suit, dimanche et jours fériés non compris, Les délire 
érations sont alors valables quel que soit le nombre des merm- 
bres présents, La durée légale de la session court à partir du 
jour fixé pour la seconde réunion. 

« Lorsqu'en cours de session les membres présents ne for- 
ment pas la majorité de lassemblée, les délibérations sont 
renvoyées au lendemain; elles sont alors valables quel que 
soit le nombre des votants, 

« Dans les deux cas, les noms des absents sont inscrits au 
procès-verbal, » (Adopte.) 


« Art, 27, — L'assemblée fixe dans son règlement intérieur 
toutes les modalités concernant son fonctionnement non pre- 
vues par le présent titre, Elle règle l'ordre de ses délibéra- 
tions. Elle établit, jour par jour, un procès-verbal de chacune 
de ses séances, 


« Les procès-verbaux, rédigés par un des secrélaires, sont 
arrêtés au commencement de la séance suivante et signes par 
le président et le secrétaire, Hs contiennent tes rapports, 
noms des membres qui ont pris part à la discussion et ana 
lise de leurs interventions. 

« Hs sont adressés au chef du territoire et font Pobjet «une 
publication dans le plus bref delai par les sois de 
tation, » — (Adopte.) 


« Art, 28. lout acte, toute délibération de l'assemblée rela 
lifs à des obiels qui ne sont pas légalement compris dans ses 
attributions sout nuls et de nul effet 

« La nullité en est prononcée par un décrel rendu dans la 


forme des règlements d'adiministration publique. dope.) 
« Art. 29, — Est nulle toute déhhération, quel qu'en sont 
l'objet, prise hors du temps des sessions où hors du lieu des 


Le chef du territoire, par arrété déclare roanion 
prononce la nullité des actes, prend les mesures nee 
sares pour que lassemblée se sépare et rend 
compte au ministre de la France d'outre-mer, » 


«a Art. 90. Exceplé lorsqu'il s'agit de lapurement de ses 
couples, de chef du territoire où à son défaut ie secretaire 
général à toujours le droit d'entrée aux séanecs de Passemblee, 
ia le droit d'y prendre la parole et d'assister aux vol 

« Le secrétaire général du Gouvernement, où, à defaut. nn 
autre fonetionnaire désigne par le chef du territoire, 4 le de 
droit à loules les séances en qualité de representint de Pad 
inistration, H peut se faire assister d'un où de plusieurs 
commissaires du Gogvernement ou les decésuer pour cup 
pléer aux séances de Fassemblee, 

« L'assemblée peut entendre des commissaires du Gouverne 
ment sur inalicres qui entrent dans leurs attributions, Elle 
eu adresse la demande au chef du terriloie, » \doplte 


« Art. 931. La dissolution où suspôhsion de 
ne peut élre prononece que par décret pris en conseil des 
et Sous l'obligation expresse den rendie compte à 
l'Assemblée  palionale dans plus prochaine 
suit celle décision, En ce cas, un décret la date de Ja 
nouvelle élection el décide si la commission doit 
conserver son mandat jusqu'à réunion de la nouvelle 
blée où autorise pouvoir à provisot 
rément une auire, 

« Le décret de dissolution doit être motivé, ue peut 
être rendu par voie de mesure géncrale, eonvoque tuéme 
lemps les électeurs du territoire dans les nicines conditions 
que pour les autres élections pour le quatrième dimanche qui 
suivra Sa date, Le nouveau conseil général se téunt de pie 
droit le deuxième après et nomme Ja comtis- 
Sion permanente, » (Adoplté.) 


| Article ‘52 | 


M. le président. Je donne lecture de l'article 12: 


« Art, 92, L'assemblée prend des délibérations el donne des 
avis. 

« L'initiative des propositions à Fassembice appartient con- 
curreimment à ses mmetmbres au chef du territoire, 

« Le chef du territoire est chargé de Finstruction préalable 
des affaires dues à son peul étre charge, par 
sembiée où par la commission permanente, de 
préalable des affaires faisant  Pobjel des propositions des 
membres de l'assemblée, I assure l'exécution des 
de l'assemblée où de la commission permanente dans les détus 
fixés aux arlicles 34 € 36, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Pialoux ten 
dant, dans le alinéa, à cnsérer apres la phrase: « 
peut être chargé, par lassemblée où par commission per. 
inenchte, de Pinstruction préalable des affaires faisant Fobjet 
des propositions des membres de Pascemblée », la phrase sur 
vante: « Il doil présenter un rapport sur toutes les affaire 
soumises à l'assemblée, » 


La parole est à M. Pialoux pour soutenir son amerrdement, 


M. Pialoux. L'amendement que je propose introduit dans le 
texte de la commission la pratique courante des conseils géné 
raux en France: l'autorité administrative doit toujours faire 
connaitre officiellement son point de vue dans toutes fes 
bérations de F'assembiée. 

Votre commission à augmenté des pouvuirs de Fadmim 
trateur de Saint-Pierre et Miquelon et lui accorde des pouvoirs 
plus étendus que ceux de nos préfets métropolitaine, Festrne 
qu'il est bon de prévoir, daus notre texte, que cet admis 
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trateur de Saint-Pierre et Miquelon et lui acorcde des pouvoirs 
avaut que l'assemblée ne déhbere. C'est la raison pour laquelle 
j'ai déposé cet amendement, que je vous demande d'adopler. 
M. le présdent. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le président de la commission, La cormimission acceple 
l'amendement, 


M. ïe président. Je mets aux voix cet amendement, 
(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 


Je mets aux voix Particle 42, ainsi modilié, 
(L'article 32 ainsi modifié, mus aux voir, est adoplé ) 


[Artu les 33 à 76.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 39: 

« Art. 33, — L'assemblée délibére sur des objets ci-après 
désigne 

« Acquisitions, aliénations et échanges des propriétés 
mobilières et hmmobilieres du territoire, atlectées où non à 
un service publie, à l'exception des acte; découlant d'une 
autorisation budgétaire qu feront l'objet d'un simple avis; 

« 2 Changement de destination ou d'affectation des pro- 
priélés du territoire affectées où non à un service public, 

« 37 Mode de ges{i in des propriétés dé territuire : 

« 4° Haux des biens du territoire donnés ou pris à ferme, 
quelle qu'en soit la durée; 

« D° Actions à intenter ou à soutenir au nom du territoire, 
sauf dans Le cas d'urgence où le chef du terrtoire peut inten- 
ter toute action on y défendre, sans délibération préalable de 
l'assemblée, vt faire tous actes conservatoires; 

« 6° Transactions qui concernent les droits du territoire et 
portent sur les litiges supérieurs à 90.000 franes lorsque leurs 
modalités ne sont pas organisées par des texles Spéciaux; 

« 7° Arecptation ou refus des dons et legs faits au territoire 
avec ou sans charge, aves où sans acceplation immobilière, Le 
chef du territoire peut toujours, à titre conservatôire, a°cep- 
ter des dons et legs. La délibération du conseil, qui intervient 
ensuite, à effet du jour de celle acceplalion ; 

« 8° Classement, déclassement et direction des routes: 

« 9e Cons'ruction desdites routes, ordre et vxécution des tra- 
Vaux ; 

« 10° Offres de concours à foutes les dépenses quelconques 
d'intérét local; 

« 11° Concessions À des associations, des sociétés ou à des 
particuliers de travaux d'intérét territorial, sauf en ce qui con- 
cerne les étrangers ; 

« 12° Part contributive du territoire ans la dépense des tra- 
vaux à exécuter par lEtal et qui intéressent le territoire; 

« 13° Travaux à exécuter sur les fonds du territoire et plans 
et devis concernant ces travaux ; 

« 1%° Assurances des propriétés mobilières et immobilières 
du territoire ; 

« 15° Conditions d'exploitation par le territoire des ouvrages 
destinés à un usage publie et tarifs et redevances à percevoir; 

« 16° Encouragement à la production; 

« 17° Emprunts à contracter et garanties pécuniaires à eon- 
sentir sur les ressources du terriloire ; 

«a 1S° Bourses d'enseignement dans les conditions prévues 
dans la réglementation générale des bourses fixée par décret 

pris sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer après 
avis de lassemblée; 

« 19° Habilations à bon marché et coopératives; 

« 20° Tarifs des frais de justice ; 

« 21° Assistance à l'enfance, aux aliénés et assistance sociale 
dans la mesure où elle dépend du service local; 

« 22° Mode d’assielte, règles de perceplion et tarifs des 
impoôls, taxes el contributions de toute nature, y Compris les 
diuits d'importation et d'exporlalion perçus au profit du ter- 
riloire el les droits d'octroi de mer, ainsi que le maximum 
des centimes adäitionneis ordinaires ou exlraordinaires dont 
la perceplion est autorisée au profit des collectivités autres que 
le territoire ; 

« Si le conseil général se sépare sans avoir arrêté le maxi- 
main des centimes additionnels, le maximum fixé pour l'année 
précédente est mainienu jusqu'à la session budgétaire de lan- 
née suivante, 


« 23° Classement et direction des canaux d'irrigation, class 
sement des étangs du termloire servant à la culture, 

« 249 Placement et aliénation des fonds du terriloire, dans les 
conditions prevues par la législation en vigueur, 

« 25° Organisation des caisses d'épargne; 

« 26° Organisation du tourisme, 

« L'Assemblée a le contrôle des recettes de l'agence des 
timbres en ce qui concerne la vente des timbres émis pour le 
compte du territoire, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix Particle 53, 

(L'article 33, mis aux vorr, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuile, dans la même forme et sans 
discussion Les arlicles dont la teneur suit) 

« Art, 34, — Les délibérations prises sur ces diverses 
maticres sont définitives et deviennent exécutoires: 

« 4° Si leur annulation n'est pas demandée pqur excès de 
pouvoir ou violation de la loi par le chef du territoire dans un 
délai d'un mois à parur de Ja elôlure de la session; 

« Le recours formé par le chef du territoire doit ètre notifié 
au président de l'assemblée et au président de commission 
permanente; 

« 20 Si l'ansaulation n'est pas prononcée dans un délai de 
deux mois à partir de la date de la notificalion prévue ci-des- 
sus. 

« L'annulation est prononcée par un décret pris dans la 
forme des reglements d'administration publique. » — (Adopté.) 

« Art, 95, — Sont annulables les délibérations auxquelles 
auraient pris part les membres du conseil, intéressés soit en 
leur nom personnel, soit comme mandataires, à l'affaire qui en 
fait l'objet, 

« L'annulation est prononcée par arrêté du ministre de Ja 
France d'outre-mer dans un délai d'un mois à dater de Ja 
réception desdites délibérations au ministère de Franco 
d'outre-mer, 

« Elle peut aussi être demandée par tout contribuable du 
terriloire et toute personne intéressée, 

« Dans ce dernier cas, la demande en annulation doit être 
déposée, à peine de déchéance, dans le délai d'un mois à dater 
de Ja publication de la délibération incriminée au siège du 
gouvernement du territoire, en est donné récépisse, Le 
ministre de la France d'outre-mer stalue dans le délai d'un 
mois à dater de la réception de ladite demande au ministère de 
la France d'outre-mer, 

« Les décisions prises en exéculion es alinéas précédents 
peuvent faire l'objet de recours devant fe conseil d'Etat sta- 
tuant au contentieux, » — (Adoplé.) 

« Art. 36, — Par dérogation aux dispositions de l'article 94 
ci-dessus : 

« 1° Les délibérations prises sur le mode d'assiette et les 
règles de perception des impôts, taxes et contributions de 
toute nature, y compris les droits res. d'importation 
et d'octroi de mer, ne sont applicables avoir été 
approuvées par décret en conseil d'Etat, Ces décrets devront 
èlre pris dans les quatre-Vingt-dix jours à partir de la date 
d'arrivée des délibérations au ministère Ge la France d'outre- 
mer, date qui est notifiée au président de l'assemblée et au 
président de la commission permanente par l'intermédiaire du 
chef du territoire dès réception des délibérations. Passé ce 
délai, ces délibérations sont considérées comme approuvées; 
elles deviennent définitives et sont exécutoires, 

« Dans le cas d'urgence motivée par des considérations 
d'ordre économique où monélaire, l'approbation des délibéra- 
lions tixant le mode d'assiette et les règles de perception des 
impôts, taxes, contributions et droits indirects, peut être excep- 
lionnellement donnée par télégramme du ministère de la France 
d'outre-mer, après avis conforme du conseil d'Etat. 

« Si le conseil d'Etat estime qu'il y a lieu de procéder à un 
complément d'information où que Ja délibération qui lui est 
soumise ne peut être approuvée qu'après certaines modifica- 
tions, son avis indique les pièges et renseignements à produire 
ou les modifications qu'il juge nécessaire d'apporter au texte 
dont il est saisi. 

« Cet avis est communiqué d'urgence par le conseil d'Etat au 
ministre de la France d'outre-mer qui, dans les quinze jours 
de sa réception, le notifie au président de l'assemblée et au 
président de la commission permanente par l'intermédiaire du 
chef du territoire, Cette notification interrompt Je délai spé- 
ciTié au premier paragraphe du présent article. 

« Si l'Assemblée, appelée à se prononcer de nouveau, adopte 

modifications proposées par le conscil d'Etat, sa délibéra- 
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tion devient définitive, File est rendue exécutoire par arreté 
du chef du territoire pris dans le délai de trente jours à dater 
de la notification de la nouvelle délibération au chef du terri- 
toire, Au cas contraire, la nouvelle délibération resté soumise 
aux mémes conditions d'approbation que la délibération 

0 En ce qui concerne les délibérations prises sur les tarifs 
impots, taxes et contribultons de toute nature, V Compris 
les droits d'importation, d'exportation et d'octroi de mer, sur 
maximum des centimes addilionnels percus au profit des 
collectivités autres que le terriloire, ainsi que sur les emprunts 
et varanties pécuniaires, elles sont définitives et deviennent 
«écutoires par arrêté du chef du territoire si leur annulation 
n'a pas été prononcée par décret en conseil d'Etat dans les 
auatre-vingt-dix jours à partir de la date d'arrivée des déli- 
herations au ministère de France d'outre-mer, date qui sera 

üufiée au président de l'Assemblée et au président de la 
permanente par lintermédiare du chef du terri- 
re, dés réception des délibérations, 

es délibérations peuvent être rendues inmnédiatement 
( iloires par décision du ministre de la France d'outre mer, 

Le délai d'annulation des dispositions relatives aux tarifs 
en mème lemps que des délibérations portant sur le 

‘de d'assiette et les règles de perception des impôts, taxes 
et contributions de toute nalure, est HiKé à trente jours à dater 
ju jour où ces dernières sont devenues définitives, 


« La perception des impots, tixes et contributions de toute 
nature, v compris les droits d'importation, d'exportation et 
d'octroi de mer, se fera sur les bases anciennes et d'aprés le 
tarifs antérieurs jusqu'à la publication des arrètés du chef du 
territoire rendant exécutoires les délibérations approuvées où 
non annulées dans les formes et délais prévus au présent 
article. 

« Les délais prévus au présent article sont des délais francs. » 
— (Adopté) 


« Art. 37. — En matière douanière, les délibérations du con- 
seil général sont soumises au régime de la loi du 13 avril IU28 
«ur le régime douanier et les décrets pris pour son application, 
ainsi que des textes modificatifs législatifs où réglementaires 
intervenus où à intervenir, » — (Adopté.) 

« Art, 38, Sont soumises à P'avis conforme de l'assemblée 
les dispositions réglementaires particuheres au territoire el 
relatives aux matières suivantes: 

« 1° L'organisation adminmistartite du territoire; 

« 20 L'organisation de l'enseignement du premier et du 
second degré, de l'enseignement supérieur, de lensernement 
technique et professionnel, 

« 3° Le régime domanial; 

« 4° Le régime du travail et de la sécurité sociale ; 


« 5° La réglementation en matière de boissons, » — Adopté.) 
« Art, 99, — Le conseil général est obligatoirement consulté 
Fur: 


« 10 La réglementation foncière, agricole, forestière el mi- 


« 29 La réglementation en matière de chasse et de pèche; 

« 39 La réglementation en matière de loyers; 

« 4° Le régime pénilentaire local; 

« 5° L'organisation des cadres locaux; 

« 6° La réglementation en matière de travaux publics; 

« 7° Le plan d'équipement économique et social; 

« 8° La réglementation en matière de procédure civile, excep- 
Hon faite de l’organisation judiciaire ; 

« 90 La réglementation de l'état civil; 

« 10° L'organisation de la représentation économique dans 
le cadre du territoire (chambres de commerce, d'industrie, 
d'agriculture, ete.) ; 

« {te L'organisation du crédit agricole, commercial, industrie] 
ot immobilier du terriloire,; 

« 12° L'organisation du notariat de la profession d'avoeat 
défenseur, d'huissier, de commissaire-priseur, de courtier et 
autres officiers ministériels et d'agent d'affaires, » — (Adopté ) 

« Art, 40, — Outre les matières énumérées aux articles 33 et 
39, l'Assemblée peut être consultée par le chef du territoire sur 
toute affaire dans laquelle les intérêts du territoire se trouvent 
engagés. 

« Tout acte administratif, pour lequel est exigé l'avis de 
l'assemblée et qui serait pris sans que cet avis ait été dernandé, 
pourrait être annulé pour excès de pouvair sur introduction 
d'un recours formé par le conseil général, dans les mêmes 
formes ct délais prévus pour les recours du chef du territoire 
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tre les délibérations de cette assemblée, L'introduction du 
recours à un effet suspensif ur la décision administrative 


\rt, 41 . Pour toutes les matières sur lesquelles le conseil 
général est consulté, son avis doit intervenir au plus tard au 
cours de la session où extraordinaire qui suit ses 
Ion au cours de laquelle 1 à ete consulte, 

Le chef du territoire, saist des délibérations sur les matières 
énumérées à l'article 38 doit, soit en assurer l'exécution dans 
e délai d'un mois à dater de la clôture de la session, ut les 
transmettre au Gouvernement avant l'expiration de ce délai, 
ct en informer président de lassembiée où de la comm sston 
en cas dtlerst 

(it li entre le chef de terriloire et 
blée sur matiores énumérées à l'article 98, il devra étra 
par doc pri de roclement 
publique, conforme de l'Assemblée de 
lranraise, 

Le désaccoml entre le Gouvernement et l'Assembl do 
l'Union francaise ner: L'intervention l'une 


Art, 42, — L'assemblée peut émettre des vœux en 


l'adapter aux le et decrels en 
financière, économique, judiciaire et sociale, » (Adopté.) 
45, — Le budget du territoire et ls budset 


comprl le li] lez plan d'equ tement et li 


lévVeloppetuent prévus par n° 46-800 du 20 avril 1916 cet 
les pris pour établis en monnaie lueale 


sont préparés et présentés par le chef du territoire, IH: ont 
délibéres par le conseil général et rendus exécutoires par arréti 
an chef du lerriloire sous réserve des dispositions des arli- 
cles 44 et 36 ci-dessus et des disposition spéciales prévues par 


La soi du 90 avril 1946 et les décrets pris pour son ippiteatton, 

des dépenses appartient conenrremment à l'as 
comblée et au chef du territoire. 

Aucune augmentation de dépense aucube diminution de 
recettes ne peut cependant etre retenue si elle ne trouve 
contrepartie dans les recettes prévus où st elle n'est avcom- 
pagnée d'une proposition de relèvement de taxe, de création 
le taxe où d'économie de importanre, 

Le budget est délibéré par chapitres et artieles, 

« Tout Virement de chapitre À chapitre doit être autorisé par 
un vole de l'assemblée, Les Virements d'article à article dana 
le corps d'un méme chapitre sont opérés par arrêtés du chef 
du terriloire rendus après avis conforme de là commission per- 
manente 


Les crédits supplémentaires et prelevements sur la caisse 
ue sont proposés el votés dans les mûômes conditions. 
« En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits 
pourront être ouverts et de prélèvements sur 
la cuisse de réserve opérés après avis conforme de Ja COINS, 
permanente par arretés du chef de terriloire ratiflés par 
l'assemblée lot de ‘il prochaine Wdopli 
tre, M - Les dépenses afférentes aux traitements, indem- 
nités, fais de représentation du chef du territoire, des magigs 
rats de droit pénal et de droit civil et des administrateurs, 
que les dépenses de gendarmerte sont supportées 
bus lot {lt il. — 
\rt, 15. Les dépenses inscrites au budget du territoire 


init divisces en dépenses obligatoires et en di penses fau uit | 


Les dépenses obligatoires ne peuvent se rapporter que : 


1 Aux dettes exigibles et à la contribution à la caisse intere 
coloniale des retraites : 


2% Au lover, à l'amenublement, à l'entretien de l'hôtel du! 
chef du territoire, aux frais de son secrétariat ainsi qu'aux tra te] 
ments où des fonctionnaires des cadres organisés pat, 
des lois et des décrets autres que les fonctionnaires vis par” 
l'article 44 ci-dessus, tant iue celle obhgation subsistera poux 
les autres territoires ; à 


3% Aux dépenses afférentes aux forces publiques autres À 
la gendarmerie, à la justice, aux douanes 


19 À loute dépense imposée par une disposition législative 4 


— (Adoplé.) » 
e Art. 46, — Des subventions peuvent être accordées an terrl-?} 
toire sur le bndget de FEtat, — Adopté.) 


« Art, 47, — Si les dépenses obligatoires ont été omises of! 
réduites, le chef du territoire peut y pourvoir provisoirement, 
soit à l'aude du fonds de dépenses diverses et imprévues, soit au 
moven d'une imputailion sur les fonds libres, soit au moven 
d'une réduction des dépenses facultatives, IL en avise le prési- 
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dent de l'assemblée, en réîère d'urgence au ministre de Ja « Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix. En 


France d'oukwe-mer ef, le cas échéant, le crédit nécessaire est 
ÿnserit d'office au budget par décret en conseil d'Etat publié au 
Journal offrerel le la République francaise et pr'omulyué dans 
de territoire, » — (Adoplé.) 

« Art, 48, — En dehors des cas prévus par l'article précédent, 
aucune dépense régulièrement délibérée par l'assemblée ne 
peut être Imoditiée par le chef du territoire. 

Aucune eréalion d'emploi ne peut être faite en cours d’an- 
mée sil n'y à pas de prévision inscrite à cet effet au budget en 
wour<, sauf délibération expresse de l'assemblée eu de sa com- 
permanente. 

Aucune augmentation des effectifs budgétaires de personnel 
wolés par le conseil général, autres que ceux visés à l'article 44 
Ne pourra intervenir sans l'avis conforme dudit conseil géné- 
tal, » — \doplté.) 

« Art, 49. Si de conseil général ne se réunit pas, se sépare 
&aus avoir délibéré le budget où ne vote pas le budget en équi- 
libre, le chef du territoire le renvoie dans les trente jours au 
conseil général, convoqué à cet effet, si besoin est, en session 
éxtriordinaire, 

« Le conseil général doit alors statuer dans les huit jours. Si 
celte délibération n'a pas abouti au vote du budget en équilibre, 
celui-ci est alors établi d'office, sur proposition du chef de terri- 
toire, par déet pris sur avis de l'Assemblée de l'Union fran- 
Qaise qui peut opérer toute réduction de dépense ou créer 
toute ressource nouvelle, » — (Adopté) 

« Art, 50, — Si pour une cause quelconque je budget n’a pu 
être établi lors du commencement d'un exercice, le ministre de 
Ja France d'outre-mer l'établit provisoirement d'office sur pro- 
wsition du chef du territoire et après avis de l'Assemblée de 
d'Union francaise, en se basant sur le tarif des taxes établi pour 
L'exercice précédent, » — (Adopté.) 

« Art, 51, — Les dispositions des articles 49 et 50 s'appliquent 
en ce qui concerne les budgets annexes et Spéciaux, » — 
Adopté.) 

« Art, 52, — L'assemblée peut adresser directement, par l'in- 
Rermediaire de son président au ministre de la France d'outre- 
mer, les observations qu'elle aurait à présenter dans l'intérêt du 
territoire, ainsi que son opinion sur l'état et les besoins des 
différents services publics du territoire, » — (Adopté.) 

« Art, 53, — L'assemblée peut charger un ou plusieurs de ses 
membres de recueillir sur les lieux les renseignements qui lui 
seraient nécessaires pour statuer sur les affaires qui entrent 
dans ses attributions. — (Adopté) 

e, Art, 54, — L'assemblée peut adresser au chef du territoire 
toute demande de renseignements sur les questions intéressant 
le territoire. opté.) 

Art, 55, — A l'ouverture de la session budgétaire, le chef du 
territoire rend compte au conseil général, par un rapport spécial 
et détaillé, de la situation du territoire et de l'état des différents 
services publics, 

« À l'autre session ordinaire, il présente au conseil général un 
rapport sur les affaires qui doivent Jui être soumises pendant 
celle session, 

Ces rapports sont imprimés et distribués à tous les membres 
du conseil général huit jours au moins avant l'ouverture de Ja 
SCSSION, » — \dopté.) 

« Art. 26, — Le conseil général examine les comptes du terri- 
toire, Les observations que ces comples peuvent inoliver sont 
directement adressées au chef du territoire par le président du 
conseil général, Une copie de ces observations est transmise à 
da cour des comptes par l'iotermédiaire du ministre de là France 
d'outre-mer, Si le conseil général ne se réunit pas à l'époque 
tixée pour la session budgétaire, ua exemplaire du compte de 
d'exercice est déposé au secrétariat du conseil pour examen dans 
da plus prochaine session, » — (Adoplé.) 

« Art, 57, -- L'Assemblée élit chaque année dans son sein À 
la fin de la deuxième session ordinaire une Commission perma- 
mente. Elle se compose de trois membres au moins et de cinq 
au plus, Les imembres de la commission sont rééligibles., » — 
Adopté.) 

« Art, 58. — Les fonctions de membre de la commission per- 
manente sont incompatibles avec le mandat de député, de con- 
seiller de la République et de couseilier de l'Union française. » 
(Adopté,) 

« Art. 59, -— La commission permanente élit son président et 
son secrétaire, Elle se réunit au siège du conseil général et 
prend, avec l'approbation de celui-ci et avec le concours du 
chef du territoire, toutes les mesures nécessaires pour assurer 
son service, » — (Adopté.) 


« Art. 60, — La commission permaacate ne peut délibérer 
qu'en présence de la majorité de ses membres. 


cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

« Il est tenu procès-verbal des délibérations qui fait mention 
du nom des membres présents, » — (Adopté.) 

« Art, 61, — La commission permanente se réunit au moins 
une fois par mois aux époques et pour le nombre de jours 
qu'elle détermine eHe-mèême, sans préjudice du droit qui appar- 
tient à son président et au chef du terriloire de la convoquer 
extraordinairement, » — (Adopté.) 

« Art, 62, — Tout membre de la cominission permanente qui 
aura manqué à deux sessions sans excuse légitime admise pur. 
la commission est déclaré démissionnaire de ladite commission, 

« 1] est pourvu à son remplacement à Ja plus prochaine ses. 
sion du conseil général, 

« Le conseil général devra, toutefois, inviter le membre inté. 
ressé à foumir toutes explications ou justifications qu'il juge« 
rait utiles et Jui impartir un délai à cet effet, 

« Ce n’est qu'après examen desdites explications ou justifica- 
tons ou, à défaut, à l'expiration du délai imparti que la démis< 
sion pourra être valablement constatée par Fassemblée, » — 
(Adopté.) 

« Art, 63, — La commission permanente règle les affaires qui 
lui sont renvoyées par l'assemblée dans la imite de la déléga- 
tion qui lui est faite, 

« Elle délibère sur toutes les questions qui lui sont déférées 
par les textes en vigueur et elle donue son avis au chef du ter- 
ritoire sur toutes les questions qu'il Jui soumet ou sur lesquelles 
elle croit devoir appeler soë attention dans l'intérèt du terri- 
loire. 

« Dans l'intervalle des sessions de l'assemblée ‘1 commission 
permanente peut, sur délégation de l'assemblée, être appelée à 
délibérer en matière d'impôts, taxes, contributions et droits 
indirects sur des projets présentés par le chef du territoire et 
motivés par des considérations d'ordre économique ou moné- 
taire. Les délibérations de Ja cominission permanente prises à 
cet effet sont soumises aux mêmes règles d'approbation que les 
délibérations de l'assemblée; elles peuvent notamment être 
approuvées suivant Ja procédure d'urgence prévue à l'ar- 
ticle 36, » — (Adopté.) 

« Art, 6%. — Le chef du territoire est tenu d'adresser à la 
commission permanente, au commencement de chaque mois, 
l'état détaillé des distributions de crédits et des mandats de 
payement du mois précédent concernant le budget local. 

« Toutes les affaires et propositions soumises par le chef 
du territoire aux délibérations de l'assemblée doivent, excep- 
lion faite pour Jes affaires qui devraient être soumises 
d'urgence à l'assemblée, être communiquées dix jours au 
moins avant l'ouverture de Ja session à Ja commission perma- 
nente qui, si elle le juge utile, formule son avis et présente son 
rapport sur chacune d'elles à lassemblée, » — (Adopté.) 

« Art, 65. — Le chef du territoire où son représentant assiste 
aux séances de la commission; 11 est entendu quand il le 
demande, Les chefs des services, après autorisation du chef du 
territoire, fournissent verbalement où par écrits les renseigne- 
ments qui seraient demandés par la commission sur les affaires 
placées dans leurs attributions, » — (Adopté.) 


« Art. 66, — A l'ouverture de chaque session ordinaire du 
conseil général, la commission lui fait un rapport sur l'ensem- 
ble de ses travaux et lui soumet toutes propositions qu'elle 
croit utiles. 

« A l'ouverture de la session budgétaire, elle lui présente dans 
un apport sommaire ses observations sur le budget et les bud- 
gels annexes proposés par le chef du terriloire, 

« Ces rapports sont imprimés et distribués à moins que la 
Commission permanente n'en décide autrement, « (Adopté.) 


« Art, 67, — Chaque année, à la session budgétaire, la com 
Anission permanente présente au conseil général le relevé 
de tous des emprunts communaux et de toutes les contribu- 
tions extraordinaires communales qui ont été votés depuis la 
précédente session budgétaire avec indication du chiffre total 
des ceutimes extraordinaires et des Gettes dont chaque com. 
une est grevée », (Adopté.) 


« Art, 68, — La commission peut charger un ou plusieurs 
de ses membres d'une mission relative à des objets com- 
pris dans ses attributions, (Adopté.) 


a Art. 69, — En cas de désaccord entre la commission et le 
chef du territoire, l'affaire peut être renvoyée à la plus pro- 
chaine session du conseil général qui statue définitivement. 

Ea cas de conflit entre le chef du territoire et la commission 
permanente ainsi que dans le cas où la commission aurait outre- 
passé ses attributions, le conseil général est immédiatement 
convoqué et statue sur les fails qui lui son! soumis. Le conseil 
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général peut, s’il le juge convenable, procéder dès lors à la 
nomination d'une nouvelle commission permanente, » (Adopté.) 

« Art. 70, — Les membres de la commission permaneute peu- 
vent recevoir, indépendamment du remboursement de leurs 
frais de transport, pendant la durée des sessions où des mis- 
sions prévues à l'article 68 ei-dessus, une indemnité journa- 
livre les mêmes conditions que l'indemmité alloute aux 
membres de l'Assembiée, x (Adonté.) 

« Art, 71, — La commission permanente, après avoir entendu 
l'avis et les propositions du chef du territoire: 

« 40 Répartit les subventions diverses portées au budget local 
et dout l'assemblée ne s’est pas réservé Ja distribution; 

« 2° Détermine l'ordre de priorité des travaux à la charge du 
territoire lorsque cet ordre n'a pas été fixé par Fassemblée; 

« 3° Fixe l'époque de l'adjudication des travaux d'utiiité lo- 
cale, » (Adopté) 

« Art, 72, — Pour l'application des dispositions de la lai dn 
to août 1971, e& généralement des textes métropolitains déc'arés 
applicables par la présente loi: 

Le territoire et la circonscription de vote sont substitüés 
epectivement au département et au canton; 

les attributions dévolues au ministre de l'intérieur sont 
conterces au ministre de la France d'outre-mer; 

Les aitributions conférées au préfet et au sous-préfet, sont 
devolues au chef du territoire; 

« Les attributions dévolues au conseil de comes sont 
conférces au conseil du contentieux 

« Les attributions conférées à la commission départementale 
sont dévolues à la commission permanente, » — (Adoplé.) 

« Art, 73, — Hi est interdit à tout conseiller d'exciper ou de 
laisser user de sa qualité dans ses entreprises financières, indus- 
trielles ou cominerciales, ou dans lexercice des professions 
libéraies ou autres, et, d'une facon générale, d'user de son 
Ulre pour d'autres motifs que l'exercice de son mandat, Tont 
membre de l'assemblée qui aura contrevenn aux présentes dis- 
positions pourra être déclaré démissionnaire par Fassemblée, » 
— (Adopté.) 

« Art, 7%. — Les metmbres du conseil général créé par je 
décret n° 46-230 du 23 octobre 1946 forment, sans nouve.les 
élections, l'assemblée instituée par la présente loi, Sous réserve 
des instances contentieuses pouvant être en cours et des dispo- 
sitions des artic'es 19 et 31 de la présente lai, le mandat desdits 
membres continuera à avoir effel-jusqu'à sa dale normale 
d'expiration, » — (Adopté) 

« Art, 75, — A titre transitoire, les disposilions du titre FT 
du décret n° 46-2380 du 25 octobre 1946, sous réserve de Fap- 
plication des articles 7 et 8 de la présente lai, restent appli- 
cables aux élections partielles jusqu'au prochain renouvelle- 
ment du conseil général, » — (Adopté) 

« Art, 76, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
celles de la présente loi, » — (Adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis. 
M. Raymond Barbé. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Barbé, 


M. Raymond Barbé. Le projet d'assemblée terriloriale de 
Saint-Pierre et Miquelon, que lAssemblée va adopter, s'ins- 
re des principes adoptés par la majorité de l'Assemblée de 
‘Union française, concernant la plupart des autres assemblées 
lerriloriales, 

A côlé de quelques dispositions progressistes, que personne 
né conteste — du moins dans cette Assemblée — il comporte 
diverses dispositions vis-à-vis desquelles le groupe commu- 
niste tient à manifester son opposition : 

1° prévoit s’élection de l'assemblée au scrutin majoritaire, 
empêchant ainsi la représentation, dans son sein, des diffé- 
rents courants politiques et sociaux de Fopinion publique ; 

2° Il impose aux territoires comme dépenses obligatoires les 
traitements et indemnités des fonctionnaires, permettant ainsi 
au Gouvernement de disposer, à sa guise, de la plus grande 
partie du budget; 

3° I limite à un simple avis les droits de l'assemblée en ce 
qui concerne l'organisalion des principales institutions et des 
v'incipaux services du territoire, 

Au cours des débats en commission, les représentants du 
groupe communiste ont démontré que ces dispositions étaient 
contraires aux légitimes aspirations des populations d'outre- 
tier, 

Malheureusement, dans chacun des votes intervenus sur ces 
Hifférents points, nous nous sommes trouvés seuls où presque 
seuls, chaque fois, pour défendre ces dispositions progressistes, 


La majorité à ainsi refusé, à l'occasion de ce débat, de revt 
ser ce que ses votes antérieurs, notamment ceux du 23 juillet 
1918 au sujet des assemblées territoriales en Afrique ovceiden- 
tale francaise et en Afrique équatoriale française, avuent de 
réactionnaire, Or, comme je Pui fait remarquer tri; netle- 
ment én commission, les votes acquis au sujet de Fassemblée 
terriloriale de Saint-Pierre et Miquelon auraient eu une valeur 
indicative générale et le rapporteur de la commission aurait 
eu la pos ihilité de le préciser — au moment de la disensston, 
par le Parlement, des projets concernant les assemblées territo- 
riales de l'ensemble des territoires d'outre-mer, dans le carre 
de la Constitution et de la législation en vigueur, 

Nous regrettons ce refus, celle carence de la majorité de 
l'Assemblée, tournant ainsi le dos aux principes de a Cons- 
titution qui à promis aux peuples d'outremer le droit de 
gérer eux-mêmes, démoecratiquement, leurs propres affaires. 
(Applaudissements à lertréme qauche.) 


M. Gervain. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Gorvain. 


M. Cervain. Je veux simplement remercier M. PBarhé d'avoir 
recliié ses déclarations: il avait indiqué qu'il avait été seul à 
défendre les dispositions progressistes; il vient de dire « seul 
ou presque seul », ce qui correspond bien mieux à Ka réalité, 


M. le président. La parole est à Mine Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux. Si nous votons Je texte Lel qu'il nous est 
soumis, sans moditieation, concernant les dépenses obligatoires 
et les dépenses facultatives, c'est parce qu'il nous à paru peu 
souhaitable d'amorcer une évolution dans le sens désiré par 
l'Assemblée à propos d'un rapport concernant uniquement 
Saint-Pierre et Miquelon. 

La question est beaucoup plus générale, C'est pourquoi nous 
adopterons le texte de la commrssion, 


M. le président. lérsonne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'ensemble de lavis. 
(L'ensemble de Paris, mas aux voir, est adopté.) 


NOUVELLE-CALEDONIE ET DEPENDANCEIS LOYENS 


Discussion d'une demande d'avis. Adoption. 

M. le président. L'ordre due jour appelle la discussion de Ja 
demande d'avis transmise par M le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ruustre 
dé Ja France d'outre-mer, portant modification du taux des 
lovers des locaux à usage d'habitation en Nouvelle-Calédonie 
el dépendances (Nes 3 et 61, année 1991) 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Antonini, rapporteur de commission de la législation, 
de la justice, de la fonction publique et des affaires adminis- 
tralives domamales, Mocdaines, messieurs, Je proiet de 
décret qui nous est soumis tend à autoriser une maioration 
des loyers, antérieurs au septembre 1999, de 35 100 à 
compter du janvier 1941 en Nouvelle-Ca'édonie, Cette aug 
mentation se ferait en deux paliers semestriels, Je prenter de 
40 p. 100 et le second de 33 p. 100, sur Ja hace di or: 
actuels. Cette majoration à €té rendue nécessaire pour les 
raisons invoquées dans j'exposé des motifs: hausse du coût 
de ja vie, qui à eu sa répercussion sur les charges pesant sur 
les propriétaires d'immeubles; difficultés ponr ceux-ci d'entre 
teuir leurs constructions qui en ont besoin raison méme 
de leur ancienneté, et aussi, nécessité de rapprocher autant que 
passible les loyers anciens des loyers des jinmeubles neufs 
qui, eux, ne sont soumis à aucune réglementation, 

Les yers antérieurs au 1% septembre 19%9 ont déjà subi 
une auginentalion: de 30 p. 100 pour ceux antérieurs au jar 
suivant dispositions des décrets du 20 juillet 
1944 (30 p. 100) el 11 avril 1946 /20 p. 100), ct de 20 p. 100 
pour ceux de 1939 (décret du avril 1996), On vous propose 
aujourd'hui nouvelle augmentation de 95 p. 100 en deux 
semestriels, ce qui porterait la majoration globale des 
oyers à l'indice 27% pour les loyers de 19% et 210 pour ceux 
de 1939, majoration d'ailleurs provisoire en attendant ja régle- 
mentation définitive en matière de loyers 

Le conseil! général de Nouvelle-Calcdonie, dans sa stance du 
2 Mai 1959, a donné un avis favorable à ces pProposiions, à 


l'unanimité moins une VOIX. Dans une préemiére délibération 


dur 14 di mbre 194 ci el gt iéral avait suben 
accord à un relèvement di loüvers administratif ( 


la 
la | 
Hal 
le 
on 
re- 
‘nt 


252 ASSEMBLEE DE 


L'UNION  FRANCAISE 


— SEANCE DU 15 MARS 1951 


un relvement des retenues effectuées sur les traitements des 
fonctionnares loges dans des nuimeubles appartenant au terri- 
toire. Cest à la <uite de ce relèvement qu'est intervenu le 
vole favorable à Fa<s<emblée locale de Nouméa. 

Nous vous proposons, dans ces conditions, de donner un 
avis favorable au projet d: décret dans son texte intégral, dont 
il vous sera donné fecture par M. le président. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans Ja dis- 
cussion générale 

La discus-ion générale est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion du 
projet da décrei, 

l'Assemblée, consuliée, décide de passer à la discussion du 
projet de décret.) 

M. le président, Je donne lecture de Particle 

« Art, 47, — A titre provisoire et dans Fattente d'une revi- 
sion géaérale des loyers en Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
le taux des lovers des locaux à usäge d'habitation loués avant 
le 4° septembre 1939 pourra être majoré de 75 p. 100. 

« Cette majoration, dont les modalités d'application seront 
déterminées par arrèté du chef du territoire, sera applicable en 
deux paliers semestriels, le premier de 40 p. 100 et le &econd 
de 35 p. 100, sur la base des lovers actuels tels qu'ils résultent 
des majorations légales prévues par les décrets des 20 juillet 
1944 et 11 avril 1916 susvisés ». 

Personne ne demande la parole 2... 

.de mets aux voix l'article 

(L'article mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art, 2. — Le président du conseil des ministres, Je ministre 
le la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de 
la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal offi- 
ciel de Ja République française, au Journal officiel de la Nou- 
velle-Caïédonie et dépendances et inséré au Bulletin cfficiel 
du ministère de la France d'outre-mer », 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'arlule 2, mis aux vou, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemb'e de l'avis 
sur le projet de décret, 


M. Egretaud. Mon-ieur le président, je demande là parole 
pour ue explication de vote. 


M. le président, la parole est à M. Egretaud. 


M. Egretaud. Le groupe communiste se prononrera contre ce 
projet de décret intéressant la Nouvelle-Calédonie: nous som- 
mes contre toute augmentation des loyers dans ce territoire, 
sans augmentation correspondante, sous forme d'indemnité ou 
autre, des moyens d'existence des travailleurs que la question 
intéresse plus particulièrement, Nous sommes contre toute 
augmentation des loyers en l'absence de mesures prises paral- 
lélement contre la spéculation éhontée qui règnè, dans ce ter- 
ritoire, sur les taudis, spéculation dont sont victimes les tra- 
vableurs autochtones et vietnamiens des centres urbains, de 
Nouméa en particulier. 

Or cetle proposition ne comporte aucune mesure propre à 
sauvegarder les intérêts des salariés et des petits artisans — 
et ce, quelle que soit leur nationalité ou leur origine ethnique 
— qui constituent une part très importante de la population 
urbaine dans ce terriloire. 

Au moment même où le coût de la vie atteint, en Nouvelle- 
Calédonie, un niveau extravagant, sans rapport avec les traite- 
ments et salaires, une telie mesure nous paraît pour le moins 
inopportune; c'est pourquoi nous voterons contre le projet de 
décret, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


| M. Raymond Barbé. Je demande un scrutin public, monsieur 
e président, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je rappelle à cette Assemblée que 1e con- 
seil général de la Nouvelle-Calédonie a donné un avis favo- 
cable au projet de décret qui nous est soumis aujourd'hui. 

On objectera, de ce côté-ci de l'Assemblée (M. le rapporteur 
se lourne vers l'ertréme gauche) que ce conseil ne représente 
aucunement les intérêts de la population autochtone. Îl n’em- 
pêche que la Nouvelle-Calédonie est valablement représentée, 


jusqu'à preuve du contraire, par son conseil géréral et que — 
je le répite — celui-ci a accueilli favorablement ce projet de 
décret, 

On a évoqué l'exploitation des taudis au délriment des 
autochtones, Faffirnme que les taudis dont il est question sont 
ja propriété d'autres autochtones de Ja Nouvelle-Calédonie. 

Il a élé précisé, en outre, dans le rapport qui vous à été 
soumis, qu'il s'agissait d'une provisoire; en effet, 
nous voulons que, pour Fensemble de Flnion française, pour 
tous Jes territoires d'outre-mer, ane réglementation générale 
des loyers, fixant les rapports entre propriétaires et locataires, 
intervienne au plus tôt. Nous vous avons done proposé d'ac- 
cepter ce projet de décret en raison de son caractere provi- 
soire, Je vous demande done de ne pas faire vôtres les objec- 
tions qui lui ont été opposces et d'accepter, par votre vote, le 
projet de décret, 


M. Egretaud. Monsieur le président, mon groupe ayant été 
mis en cause par M. le rapporteur, je demande la parole pour 
compléter mon explication de vote. 


M. le président. la parole est à M. Egretaud, toujours dans 
le cadre des explications de vote, 


M. Egretaud. M. Antonini, en rappelant que le conseil géné. 
ral de Nouvelle-Calédonie à donné un avis favorable au projet 
du Gouvernement, sait qu'il ne nous gène en rien: nous avons 
dit, et nous le répétons sans la moindre allénuation, que le 
conseil général de ce territoire n'est pas une assemblée repré- 
sentative. 


M. le rapporteur, Je vous ai donné acte de votre affirmation: 
vous l'avez dit, en effet. 


M. Egretaud. C'est une assemblée vomie par l’ensemb'e da 
la population, désignée en fait par le trust Ballande et le trust 
du nickel, une insulte permanente au suffiage universel en 
Nouvelle-Calédonie! (Mouvements divers.) 


M. le président. Je vous rappelle, monsieur Egretaud, au 
respect des assembites territoriales. 


M. Egretaud. C'e-t pourquoi notre Assemblée s'est pranoncée 
pour un nouveau slalnt de cette assemblée locale qui permet- 
ira, nous l’espérons, de faire rapidement disparaitre cet ins- 
trument d'asservissement et d'exploitation de là population calé- 
donienne qu'est le conseil général dans sa forme actuelle, 
(Applaudissements à l'ertrême qauche.) 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin public 
présentée par M. Barbé au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis, — MM, les secrétaires en opérent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin : 
Nombre des votants 114 
Majorité absolue 


Pour l’adoplion 111 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


— 
MACISTRATURE D'OUTRE-MER 


MAbAGASCAR ET COMORES; CÔTE FRANÇAISE DES SOMALIS! AFRIQUE 
ÉQUATORIALE FRANÇAISE; TOGO; AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE; 
CAMEROUN, 


Discussion de six demandes d'avis; adoption de six avis. 
a) Madagascar et Comores. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant moditication au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Madagascar et Comores) (n° 90 et 
2, année 1951). 

J'ai à faire connaître à l'Assemblée que j'ai reçu un arrêté 
nommant M, Laborde, procureur général, en qualité de com- 
missaire du Gouvernement pour assister M. le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer, dont nous saluons la présence, dans 
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Ja discussion des divers avis relatifs à la magistrature d'outre- 
mer. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, de la fonction publique et des affaires adminis- 
tratives et domaniales, Mes chers collègues, le Gouvernement 
nous à saisis, depuis environ deux mois, de huit décrets ten- 
dant non pas à réorganiser Ja Justice dans les pays d'outre- 
guer, notamment en Afrique, mais tout Simplement à augmen- 
ter en Afrique le nombre des juridictions, à compléter et à 
senforcer l'effectif de certains fribunaux, 

Vous avez déjà examiné deux de ces décrets, l'un portant 
création d'une cour d'appel à Yaoundé, l'autre d'une cour d'ap- 
pel à Abidjan et, en mème temps, création d'une chambre 
scparée de la cour de Dakar à Bamako, 

Les six décrets que nous avons à examiner aujourd'hui con- 
cernent Surtout Jes tribunaux africains, mms celui relatif À 
Madagascar renforce de facon très appréciable les effectifs de 
li cour de Tananarive, 

ces décrets, je vous l'ai dit à une précédente séance, ont, 
en Qit, uniquement pour objet de recttier et de compléter le 
tubleau des effectifs annexé au décret organique de Lt maxis- 
trature d'outre-mer du 22 avril 1928, Les décrets d'aujourd'hui 
font d'ailleurs état des décisions que vous avez déjà prises en 
ce qui concerne les deux cours d'appel dont je parlais il y à 
un instant. 

J'avoue d'ailleurs et je nr'adresse ici au Gouvernement — 
que je n'ai pas très bien saisi la raison pe laquelle il avait 
été nécessaire de nous faire statuer d'abord sur deux cours 
d'appel et la raison pour laquelle n'avait LR été pris un décret 
par territoire donnant une vue d'en<emble de l'organisation 
Juridique pour le territoire, Mais cette observation, sur laquelle 
Je pas, me donne l'occasion de faire au Gouvernement 
une demande très pressante, demande qui, d'ailleurs, Tui a déjà 
élé formulée, je crois, par M. le président de Ja comimission de 
la législation, 

Nous sommes tout prêts, pour cette mise au point du méea- 
nisme judiciaire dans les Territoires d'outre-mer, à apporter 
notre concours le plus entier au Gouvernement, mais nous 
voudrions avoir le temps et la possibilité de cons dérer les cho- 
ges dans leur ensemble, Nous vous dernandons done — comme 
il s'agit aujourd'hui de franchir une première élape qui sera 
suivie d'autres étapes — de communiquer, dans le délai le plus 
rapide possible, à M. le président de la commission de la légis- 
Jation, un tableau d'ensemble de l'organisation judiciaire, 


M. Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je 
vous indique tout de suite, monsieur Le rapporteur — en m'ex- 
cusant de vous interrompre — que ce tableau d'ensemble a été 
envoyé il y a quelques jours à M. le président de Ja commission 
de la législation &e votre Assemblée, S'i ne l'a pas encore reçu, 
c'est que le courrier met très longtemps à parcourir le chemin 
qui sépare la rue Oudinot de Versailles, 


M. Georges Boussenot. retards justilieraient encore, s'il 
en était besoin, notre installation à Paris, 


M. le rapporteur. Je sais que Versailles est au bout du monde, 
el qu'évidermment le courrier met longtemps à nous parvenir; 
je ne vous en remercié pas moins, Inonsieur Île ministre, de 
l'indication que vous venez de nous donner, 

Tout cela étant dit, je ne reviendrai pas Sur une question de 
principe que vous avez déjà tranchée à loccasion des deux 
décrets dont je viens de parler. Je vais denc successivement — 
puisqu'il faut une décision et un vote séparés — examiner cha- 
eun des projets de décret, Je ne voudrais d'ailleurs pas vous 
priver de l'occasion de faire quelques observations à l'occasion 
de chacun d'eux. Le bruit m'est, en effet, venu que, peut-être, 
il y en aurait. Je vais done examiner les décrets les uns après 
les autres en commençant par celui de Madagascar, 

Le décret dont nous parlons vous a été distribué sous le 
n° 30, et le rapport que je vais vous Hire sous le n° 62, 

Ce projet vous est soumis en même lemps que cinq autres 
ayant des buts identiques. 

Ces six projets de décrets ne sont que la conséquence du 
décret du 30 avril 1916 qui, pour mettre fin à des abus trop 
caractérisés, à supprimé ce qu'on appelait en matière pénale fa 
« justice indigène » et a décidé que la mème loi pénale serait 
dorénavant appliquée sur tout le territoire de la République. 

Un décret du 5 novembre 1946 avait permis, pendant une 
période transitoire, l’organisation de juridictions de fortune 
qu'il conviendrait peut-être d'appeler plus exactement d'infor- 
tune. Mais il était entendu que ces juridictions improvisées dis- 
paraitraient le 91 décembre 190. Pour les faire disparaitre 
encore fallait-il mouvoir les remplacer, ce qui posait des ques- 
lions d'hommes et de crédits, 


Le Gouvernement à obtenu du Parlement les crédits néces- 
saires, Ia d'autre pars mis à profit le fait que le retour pru- 
gressif dans la métropole de magistrats revenant d'Indochine 
lui permettait, pour des postes moyens 
lement de qualité, 

Les tableaux joints aux six décrets qui vous sont soumis sont 
destinés à s'incorporer au tableau des fs joint au décret 
du 22 août 198 et, en détinitive, à le remplacer, 

Le Gouvernement a bien voulu fournir à votre rapporteur 
certaines précisions qui paru HÉCessaires, 

J'ai tenu à comparer les tableaux des décrets qui vous sont 
Souris au tableau d'ensemble annexé décret du 22 août 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer encore 
que ce tableau ait déjà subi depuis 498$ des moditications appres 
ciables, 

L'effort fait pour doter les territoires d'outre-mer d'une jus- 
üice rapide el éclairée est indiscutable, considérable, el me 
semble en coïncidence avec le développement tres rapide des 
territoires, 

Voici les résultats donnés par Va comparaison du tableau 
général annexé au décret de 1928 Lel qu'il était arrêté en 
du tableau annexé au projet de décret concernant Madagascar 
et Comores, qui à pour objet de le reviser, 

Cour d'appel: 

Deux présidents de chambre au leu d'un; 

Dix conseillers au Heu de quatre ; 

Deux avocats généraux au Heu d'un; 

Quatre substituts généraux Heu d'un. 

Toibunal de Tananarive: 

Un poste de Vice-président créé; 

Quatre postes de juges créés; 

Deux pos'es de substituts créés; 

Dix-neuf postes de juges süippléants créés ratlachés à Tana- 
parive inais destinés à tout le ressort. 

Fianarantsoa et Tuléar élevés au rang de justice de prix 
à compétence étendue au rang de tribunaux, ce qui 
création de: 

Deux pos'es de présidents; 

beux postes de juges; 

Deux postes de procureurs; 

Deux postes de substituts. 

Création nouvelle de justices de paix à compétence étene 
due, Mananjary, Mayotte et Nossi-Bé avant déja des 
de paix à compétence étendue, 

En résumé Je nombre des magistrats, qui était en 198 de 90, 
qui avait déjà été porté à 42 en 1946, est porté par be present 
décret à 4. 

Ces chiffres particuliers à Madagascar vous permettent de 
mesurer l'ampleur de la réforme que réalisent les décrets qui 
vous sont souris, 

Je vous indique, pour n'v plus revenir, que pour l'ensemble 
de l'Afrique noire le nombre des magistrats passe de 120, 
cn 1628, à 145 en 1946, et à 401 en vertu des décreis qui vous 
sont sournis. 

Votre rapporteur a recu l'assurance que tous les postes prés 
vus pourraient être pourvus et que les gouverneurs genéraux 
et hauts commissaires avaient pris dés maintenant, en pré 
vision de l'arrivée de ces nouveaux magistrats, les disposis 
lions nécessaires pour qu'ils soient logés dignement avec leurs 
familles, I s'est permis d'insister en votre nom sur celle exi- 
gence élémentaire, Nous nous Sommes également 
d'insister pour que ces magistrats soient avertis des murs 
particulières, du comportement intellectuel, des réactions 
chologiques des populations au milieu desquelles 18 vont ivre 
et auront à rendre la justice, Nous avons reeu Fassurance que 
le recrutement avait été opéré avec soin, soit parmi des ma 
gistrats déjà confirmés, soit parmi les éléves sortant de la 
section spéciale de l'école dé Ja France d'outre-mer, soit par 
la voie des concours, 

C'est dans ces conditions que nous vous proposons de don- 
ner un avis favorable au projet de décret qui nous et sou 
mis. 

Ce décret, son article {1% tout au moins, vous sera Ju, Ouant 
au tableau lui-même, il est quasi-impossible de Je Hire à la 
tribune et je pense qu'il vous suffira de vous y reférer. (Ap- 
plaudissements.) 


M. le président. Quelqu'un dermande-Lil la parole dans la dis- 
cussion générale ? 


M. Georges Boussenot. Je là parole, 


M. le président. La parole est à M. Boussenot, 
17 
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M. Georges Boussenot. Me-dames, messieurs, il y à quelques 
semäainés, j'ai déposé une proposition de résolution pour mviter 
le Gouvernement à procédez à la réorganisation de la justice 
dans le territoire autonome des Comores. 

J'avais eu, un moment denné, l'intention de profiter de cette 
cir-onstance pour vous dire les raisons du dépôt de celte propo- 
silion de résolution. A la réflexion, je n'en ferai rien, et ce pour 
uue raison déterminante, 

Tout d'abord, ma proposition de résolution est soumise pour 
examen et rapport à Ja commission de la législation et je fais 
pleinement confiance à ceile commission pour la rapporter au 
plus tot. 

En second lieu, à l'heure actuelle, il n'est pas possible d'aug- 
menter le nombre des magistrats portés sur ce tableau puisque 
ce nombre est fonction des crédits accordés, 

Cela dit, j'ai déposé un amendement, très simple d’ailleurs, 
de inaneére à mettre en harmonie le texte qui nous est présenté 
avec les dispositions nouvelles nées de la loi du 9 mai 1946 qui 
a crigé le territoire des Comores en pays autonome. 

C'est pourquoi je vous demande, sous forme d'amendement, 
de distrane du paragraphe €) du läbleau: « Justice de paix à 
compétence étendue » le mot: « Mayotte » pour linserire dans 
un tableau spécial qui portera en titre: « Terriloire des Como- 
». 

C'était là la seule demande à laquelle je borne mon interven- 
lion et j'ai confiance en votre jugement pour que salisfachon 
soit donnée. 


M. Arnault. Je dernande la parole, 
M. le président. La parole et à M. Arnault, 


M. Arnault. Mesdames, messieurs, je voudrais brièvement 
donner le sentiment du groupe communiste sur le projet de 
décret soumis à notre eXamen, 

De quoi s'agit-il ? I s'agit de donner un avis sur un projet 
Ce décret portant de 42 à K6 le nombre des magistrats francais 
à Madagascar. Le fait de porter le nombre des magistrats de 42 
à a été considéré, semble-tal, par noîlre rapporteur, comme 
une conquéte mpportante, M. le rapporteur parle « d'ampleur de 
Ja rélorme », « d'efforts considérables pour doter Madagascar 
d'une justice rapide et éclairée », ete. A entendre M. le de * 
joiteur, on pourrait croire que la justice est fonction du 
horubre des magistrats. 


M. le rapgorteur. Je n'ai jamais soutenu cela. 


M. Arnauit. comme si la valeur d'une armée était fonction 
du uormbre de ses colonels, ou celle de la marine du nombre de 

M. Bégarra. Ce n'est pas flatteur pour les colonels et les ami- 
jrésents dans celle salle ! 

M. Arnault. J'ai eu l'occasion au cours d'un récent procès 
de dire: « Quoi qu'on en dise, la nation malgache existe, et les 
Malgaches ont, depuis cinquante ans, le sentiment de vivre 
sous la loi d'une puissance d'occupation ». 

Voilà le fond du problème qui nous occupe aujourd’hmi. 
Quelles Jois vos magistrats devrontls appliquer ? Quels 
hommes sont vos magistrats ? 

Vus lois sont celles d'un système d'occupation, comme le 
décret Cayla et autres décrets d'exception... 

M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais demander si ce sont 
“ nos » lois ou les lois de la République. 


M. Arnault. || s'agit de lois que le Gouvernement français 
impose aux Malgaches. 

M. le rapporteur. Pendant des années vous fûtes au Gouver- 
nement, et vous n'en avez pas demandé, pour autant, F'abro- 
gation. 

M. Jean Curabet. Allons! Soyez donc objectif! 

M. le rapporteur. Nous étions sur les mêmes banes! 

M. Jean Curabet. Oh, non! pas sur les mêmes. 


M. le rapporteur. Je parle de nos ministres, el d’ailleurs nous 
volions souvent ensemble, 


M. Jean Curabet. Vous l’avez bien oublié! 


M. Arnault. Calmez-vous, monsieur le rapporteur! 

En vérité, on ne peut pas parler « d'efforts considérables » 
pour une « justice rapide et éclairée », tant que subsisteront 
- ces lois d'exception. 


Mme Lefaucheux. Les lois d'exception, ce sont celles de son 
pays! 


M. Arnault. Non pas celles de mon pays; vous avez imposé 
à Madagascar vos lois: ce ne sont pas les lois de Madagascar, 
Les Malsaches ont le droit de déterminer eux-mêmes ‘es lois 
applicables dans leur pays. 


M. Gentet. Et la Pologne, quelles lois applique-t-elle ?.. 
M. Bégarra. Celies de Moscou! 
M. Lachenal. Si vous croyez vous en sortir aussi facilement! 


M. Arnault. Si vous pensez que les Malgaches font une diffé. 
rence entre magistrats et administrateurs, je crois que vous 
vous faites beaucoup d'illusions, Pour eux, ce sont des hommes 
qui viennent les juger en vertu de lois qui leur sont imposées, 
N'est-ce pas pour ces raisons que le rapporteur lui-même s'est 
senti le besoin d'écrire: 

« Nous nous sommes permis d'insister pour que ces magis- 
rats soient avertis des mœurs particulitres, du comportement 
intellectuel, des réactions psychologiques des populations au 
milieu desquelles vont vivre et auront à la justice. » 

En vérité, il n'y aura pas de véritable justice à Madagascar 
tant que les Malgäches n'auront pas eux-mêmes conquis, avec 
l'appui de notre peuple, leur indépendance nationale; la libre 
disposition d'eux-êmes impliquant nécessairement le libre éta- 
blissement de leurs lois et le libre choix de leurs juges pour 
faire respecter ces lois, 

Tout le reste n'est que fausse solution et tromperie. En refu- 
sant de donner un avis favorable au projet du Gouvernement, 
nous refusons de participer à celte tromperie, (Applaudisse- 
“nents à l'erlrénie gauche.) 

M. le président. Quelqu'un demande-l-il là parole dans la dis- 
cussion générale 

La parole est à M. le président de la commission. 

M. Jurillon, président de la commission, Je dirai d'abord À 
M. Boussenot que la proposition qu'il a bien voulu déposer, sur 
l'organisation. de la justice aux Comores a été l'objet de l'atteu- 
soutenue de la commission... 


M. Georges Boussenot. … et bienveillante. 


M. le président de la commission. … et je dirai, de plus, pour 


justifier la bienveillance, qu'elle va donner lieu à une élude 


sur place de la part du rapporteur de cette commission, M. Bois- 
don. 

Je voudrais, maintenant, me tournant vers M. Arnault, Ini 
dire que les « fausses solutions et les tromperies » auxquelles 
il vent de faire allusion me paraissent présenter une trés 
grande similitude avec cette espèce de fausse défense qu'en 
essaie de prendre à l'égard de la situation générale à Mada- 
pascar, 

Car je suis au regret de dire que l'exposé que nous venons 
d'entendre aurait été, sans doute plus opportun en commission, 
où il aurait peut-être contribué à la perfection d'un rapport 
que l’on se permet, maintenant, de critiquer si âprement. L'on 
comprendra Ina surprise devant cette attitude lorsque j'aurai 
informé l’Assemblée de l'absence de tout commissaire com- 
muniste, à la réunion de votre commission de la législation au 
cours de laquelle a été étudié le projet aujourd'hui en diseus- 
sion, 


M. Bégarra. Cela n'est pas particulier à la commission de, 
la législation. 


M. Jean Curabet. Nous sommes sssez grands pour savoir ce 
que nous avons à faire. 


M. Bégarra. Vous ne nous empècherez pas de faire cette cons- 
talalion ! 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais indiquer d’un mot à M. 
Boussenot que, bien entendu, j'accepte cet amendement qui 
ne fait que tenir compte de la situation administrative nouvelle 
des Comores. 


M. Georges Boussenot. Merci, monsieur le ministre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 
La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion ds 
l'avis sur le projet de décret. 


+; pa consultée, décide de passer à la discussion de, 
"avis. 
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M. le président. Je donne lecture de l'article { Qu projet de décret : 
« Art. 4%, — La section M, numéro HE (Madagascar) du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est modifiée ainsi 


qu'il suit : 


— Madagascar. 
COMPOSITION DES 
Président Présidents c l'roœureur Avorals Substituts 
de chambre | généraux. généraux 
a) Cour d'appel siégeant à: 
TANANATIVE {re Voir le tableau B. 10 9 
Procureur ! Subatitule 
2 président, d'instruction République | procureur suppléants 
2° Tribunal de 2e classe - $ 1 1 2 19 
Diégo-SUAreZz . - » à n 
e) Juslices de paix à comalence Juges de paix, 
gre | 1 
Mananjary qre ! 
Fort-Dauphin 
Antsirabé Voir le lableau B. 1 
29 4 
Atnbalodrazaka 2e 4 


Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Georges Bous- 
genot, dont je donne lecture: 

« Disjoindre la disposition suivante: 

« Mayotte — 1 classe — 1 juge de paix » du tableau HE (Mada- 
gascar), annexé à Particle {°° du projet de décret fterritoires 
à justices de paix à compétence élendue) et inscrire dans un 
tableau spécial ainsi présenté: 

« HE territoires des Comores, justice de paix à compétence 
étendue : 

« Mavotte, 1e classe, (voir tableau B\, { juge de paix. » 

La parole est à M. Boussenot, pour soutenir son amendement. 

M. Georges Boussenot. Messieurs, je n'ai plus rien à vous dire 
sur cet amendement, que j'ai déjà défendu par anticipation, 

M. le président. Personne ne demande la parole contre l'amen- 
dement 

Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. La commission acceple Farnendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux l'article 1% amende, 

(L'article amendé, mis voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de larlicie 2: 

« Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, le ministre des finances et des affaires économiques el 
é ministre du budge, sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis 
sur le projet de décret, 


M. Raymond Barbé. Je dernande un <crutin publie, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin publie 
présentée par M. Barbé, au nom du groupe communiste, 

Je mets donc aux voix l'ensemble de l'avis par scrutin publie, 

Le Serutin est ouvert, 

‘Les votes sont recueillis, — MM. les secrélaires en opèrent le 
dépouillement) 


M. le président. Voii le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre de votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption ......,., 120 
Contre 


L'Assemblée de l'Union francaise a adopté, 


Côte française des Somalis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
demande avis transmise par M. le président du conseil des 
iministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A 
annexe au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature coloniale ‘Côte francaise des Somalis). (Nos et 
aunée 11.) 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Boisdon, rapporteur de cominission de la législation, 
de la justice, de la fonction publique et des affaires udminis- 
tralives et domuaniales, Messieurs, le second décret concerne la 
Côte française des Somalis, Le rapport sera extrémement bre! 
car en réalité, les modifications sont assez peu profondes, 

Bien entendu, je ne reviens pas sur les observations générales 
déjà consignées dans le rapport n° 30, En ce qui concerne Ja 
Côte francaise des Somalis, aucun changement dans le tribun 
Supérieur d'appel Vous savez que dans ce territoire, il v avait 
d'abord un tribunal de premiere instance, puis un tribunal 
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supérieur jugeant en appel. Au contraire, en ce qui concerne 
le tribunal d'instance, on a cru nécessaire de créer un poste de 
juge el un poste de juge suppléant, 

L'effectif pour l'ensemble de la Côte des Somalis était de 
quatre en 1928: il était resté de 4 en 1946; à est gorté à Six, 
ce qui donne d'ailleurs un tribunal très réduit, réduit exacte- 
ment à ce qui est nécessaire pour le pouvoir constituer. 

M. le président. Personne ne demandant la parole, la dis- 
cussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblre, consultée, décide de passer à la discussion de 
d'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Ant, 49, — La section I, numéro XHI (Côte française des 
Somahs), du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 sus- 
visé est abrogée et remplacée par les dispositions suivantes : 


-- Cole française des Somalis. 
COMPOSITION DES JURIMCTIONS 
JURIDMICTIONS CLASSE | ASSIMILATION 
Président. le la République. 
a) Tribunal supé- Tribunal de) 
rieur d'appel ( 
siégeant à Dji 2 = à 1 
bouti, \ métropole. 
a 
= 
L 2 
b) Tribunal de Tribunal de 
jnstance, 3e cla 1 1 1 4 
Djibouti. métropole. 
! 


Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix Particle 1%. 

(L'article 17, mus aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de Ja France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, le ministre des finances et des affaires économiques 
e! le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de Fexéeution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministére de la France d'outre-mer. » 

Je mets aux voix l'article 2, 

(L'article 2, mus aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'avis, 

(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopte.) 


c) Afrique équatoriale française. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature coloniale (Afrique équatoriale française), (N° 32 
et 64, année 1951.) 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, de la fonction publique et des affaires adminis- 
tratives et domantales, Messieurs, Vous ne serez pas surpris 
que ce rapport soit un peu plus 7 | que le précédent, I s’agit, 
en effet, de l'Afrique équatoriale française et vous n'ignorez 
pas «= transformations profondes que ce territoire est en train 
de subir. 

Ce décret prévoit que la cour d'appel de Brazzaville déta- 
chera une chambre à Fort-Lamy. Etant donnée l'importance 
prise par la région Tehad-Oubangui, c'est évidemment une me- 
sure qui s'impose. Je crois bien pouvoir dire que, dans un 
délai relativement bref, c'est une cour d'appel qu'il faudra 
installer à Fort-Lamy. 

Cette mesure entraîne la création de: deux postes de prési- 
dents de chambre, six postes de conseillers, un poste de substi- 
tut général, 

L'effectif du tribunal de Brazzaville est renforcé par un juge, 
un procureur de la République, un substitut, 


La justice de paix à compétence étendue siégeant à Fort. 
Lamy est remplacée par un tribunal composé de: un président ; 
deux juges, un procureur de la République, un substitut et 
dix-sept juges suppléants rattachés à Fort-Lamy, mais évidem- 
ment destinés à toute l'immense étendue du ressort si éloigné 
de Brazzaville. ‘ 

Messieurs, la lecture du décret permet de faire l'observation 
suivante, Il est vraiment surprenant que, jusqu'à présent, on 
ait pu ne maintenir à Fort-Lamy qu'un juge de paix à compé- 
tence étendue dans une ville qui atteint actuellement 50.000 
habitants. 

La justice de paix à compélence étendue de Bangui est rem- 
placée par un tribunal composé de: un président, deux juges, 
un procureur de la République, En outre, sont créées 20 justices 
de paix à compétence étendue. 

Le nombre des magistrats, de dix-huit en 1928, était déjà 
passé à vingt-quatre en 1946. Il sera de soixante-quinze. 

C'est dans ces conditions que nous vous proposons de don- 
ner un avis favorable au projet de décret qui nous est soumis, 
(Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Odru. 


M. Odru. Mesdames, messieurs, au cours de la séance de notre 
Assemblée du 22 février dernier, M. le ministre Aujoulat, 
s'adressant en particulier au groupe communiste, déclarait, 
anticipant sur notre discussion actuelle : 

« Nous sommes en train d'opérer la réorganisation souhaitée 
devant permettre à la justice d’être véritablement indépendante 
et suffisamment ge pour que les affaires soient traitées 
avec le maximum d'impartialité et d'objectivité. » \ 

I affirmait encore: « On se plait à rappeïér les incidents qui 
ont pu survenir où les anomalies qui ont existé dans un passé 
tout réceut du fait d’une confusion entre les fonctions d’auto- 
rité et les fonctions judiciaires. Mais l’objet des décrets qui 
vous sont soumis est précisément de faire cesser cette confu- 
sion, de doter les territoires d'outre-ner d'un appareil judi- 
ciaire aussi complet que possible et qui assure à la justice 
toute son indépendance et toute son impartialité ». 

Ainsi, avant que ne Ss'instaure hi présente discussion, 
Je représentant du Gouvernement placait le débat sur son 
vérilabe terrain. Hi ne s'agit pas, en effet, d'une simple créa- 
lion de juridictions nouvelles, mais, par ce biais, c’est, eo fait, 
toute la conception gouvernementale de la justice outre-mer 
qui est mise en cause 

Le groupe communiste se placera, comme monsieur le 
ministre, sur ce terrain, Tout d'abord une constatation. M. le 
ministre reconnait, avec certes toutes les nuances nécessaires, 
mais il le reconnaît quand même et c'est l'essentiel, que la 
responsabilité des incidents qui ont pu survenir ou des ano- 
lualies qui ont existé dans un passé tout récent, découlent de 
la confusion entre les fonctions d'autorité et les fonctions judi- 
ciaires, c'est-à-dire, pour parler clairement, que ces responsa- 
bilités incombent à une justice qui demeure, jusqu’à ce jour, 
un jiostrument politique entre les mains de l'administration 
coloniale du Gouverrement. 

La reconnaissance de ces responsabilités de Ja magistrature 
coloniale dans les années passées ne peut pas rester sans 
suite. 1 y a des gens par centaines, par milliers qui, en Afrique 
noire, ont été les victimes de ces anomalies, de ces incidents, 
de cette « confusion entre les fonc'# ms d'autorité et les fonc- 
tions judiciaires », pour reprendre les termes de M. le ministre. 
IL faut libérer tous les emprisonnés victimes de l'arbitraire 
d'une justice aux ordres... Il faut amnistier tous ceux qui ont 
souffert et qui souffrent encore d'un manque d'indépendance, 
d'impartialite, d'objectivité de la magistrature coloniale, ouvrir 
les portes des prisons, rétablig dans leurs droits tous ceux qui 
en ont été arbitrairement privés, cesser les poursuites scanda- 
leuses, Voilà l'objectif à atteindre et qui fait l'objet d’une pro- 


position de loi déposée à l’Assemblée nationale voici plusieurs 
semaines par nos camarades Jacques Ducios, André Marty et 


les membres du groupe communiste, Ceci, pensons-nous, devait 
être dit avant de passer à l'analyse même des projets qui mous 
sont soumis aujourd'hui. 

Selon M. le tministre, ces projets de décret vont contribuer à 
assurer à la justice er Afrique noire, toute son efficacité, son 
indépendance et son impartialilé. M, le ministre me permettra 
de Jui dire qu'il est un semeur d'illusions. 

En bref, l'objet des quatre projets de décret qui nous sont 
soumis aboutit à la création d’un nombre important de justices 
de paix à compétence élendue dans toute l'Afrique nuire, et 
c'est tout, C'est à cela en effet que se ramène la réorganisation 
promise qui doit, selon M. le ministre, permettre à la justice 
en Afrique noire d'êlre vraiment indépendante. 

M. Aujoulat, avec ses solennelles déclarations du mois der- 
nier, nous fait songer — qu'il m'en excuse — à :a montagne du 
fabuliste accouchant d'une souris. 
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Par contre, il est un point sur lequel M. Aujoulat n'a pas 
exagéré, Les quatre projets qui nous soul soumis, S'ils ne 
donnent pas à la magistrature coloniale l'impartialté, Pobjec- 
tivité nécessaire — et je vais le démontrer — vont permettre 
à cette même magistrature, suffisamment équipée mainienant 
grâce à cetle muitiplication de juges de paix à compétence 
étendue, d'accroitre encore la répression et de frapper pus 
impitoyablement les Africaiss en lutte pour leurs droits 
et leurs hhertés. 

S'agit-il en effet de rapprocher les magistrats des justiciables, 
d'améliorer le fonctionnement de l'appareil judiciaire sur Fen- 
semble de l'Afrique woire, de häter l'instruction des affaires en 
cours, comme de bons esprits pourraient le soutenir, à raison 
mème de l'importance de la population et de Fi superficie des 
divers territoires ? Qu'on nous explique alors pourquoi, apres 
la création de nouveaux postes de Justice de paix à compétence 
étendue prévus par les quatre décrets, Ja Cole d'ivoire aura, 
avec les six postes créés aujourd'hui, treize juges de paix à 
compétence étendue pour 1.815.000 habitants et 320.000 Ktlo- 
mètres carrés de superficie. 

Je ferai remarquer que, sur les dix-huit postes créés en 
Afrique occidentale française, six, c'est-à-dire le tiers, sont 
réservés à la Côte d'ivoire, dont la population ne comporte 
guère qu'à peu près le dixième de la population de l'Afrique 
occidentale francaise, alors que le Soudan, aveë ses 3.600.000 
habilants, ea compte onze, et le Sénégal, cinq, pour une popu- 
lation de 1.895.000 habitants. 

il suftit de s'arrêter quelques secondes seulement sur ces 
chiffres pour comprendre que Je but du Gouvernement 
pas de rapprocher les magistrats des justiciables et de favo- 
viser un meilleur exercice de la justice sur l'ensemble de 
l'Afrique noire, mais d'accroitre, en cerlains terriloires où la 
lutie anticolomialiste est ardente, et en particulier en Cote 
d'ivoire, l'appareil de répression politique. (Trés bien! tres 
Licu! à l’ertrème qauche.) Ce n'est pas la justice que recherche 
le Gouvernement, mais le meilleur 1uoven de frapper plus vite 
et plus fort les Africains en lutte contre le colonialisme, 

Ceci est d'autant plus vrai que, maintenant, tous Les délits 
pouliques reléveront de ces juges de paix à compétence éten- 
due, et qu'il sera possible de poursuivre et de condamner les 
démocrates, sans être obligé de se rendre hors de la localité, 

Lou résumé, à Finiquité que constitue la justice rendue par 
les administrateurs, Je Gouvernement une iniquité 
pius grande encore, car les justices de paix à compétence éten- 
due sont. comme les justices de paix à compétence restreinte, 
des juridictions d'exception: et non seulement le Gouverne- 
ment ne change rien à ce caractère d'exception, mais en élar- 
gissant la compétence de cetie juridiction, il aggrave volon- 
tuirement le caractère arbitraire de la justice en Afrique noire. 

Ce nest pas le fait que des magistrats remplaceront les 
adenmistrateurs qui, dans les conditions politiques actuelles, 


-coustilue une garantie suflisante d'impartialité et d'objectivité 


de la justice qui sera rendue. Qu'il mme soit simplement per- 
mis de rappeler que ce sont des magistrads de carrière qui, à 
Grand-Bassain, en janvier-février 1950, ont rendu un verdict 
d'Etat contre les dirigeants du parti démocratique de Ja Côte 
d'ivoire, condamnés à cinq ans de prison; ce sont des magis- 
trats de carricre qui ont condamné le journaliste Doutou Gueve 
à deux ans de prison ferme pour avoir publié un article où 
il disait la vérité sur les fusillades de Pallaka; c'est un magis- 
trat, M. Monnet de Lorbeau, juge à Dimbokro, qui à condamné 
Samba Ambroise, dirigeant du R. D. A., à quatre ans de pri- 
son pour un délit inexistant; ce sont des magistrats de car- 
rière qui ont condamné les innocents Alloh Jerome et Yves 
Mathieu tout simplement parce qu'ils étaient de courageux 
militants anticolonialistes, C'est au cours de leur procès qu'on 
put entendre le régisseur de la prison de Bassam, nommé Tou- 
retle, déclarer : « Je n'ai pas d'ordres à recevoir des juges 
d'instruction, je n'obéis qu'aux ordres de l'administrateur », 
ce qui prouve une fois de plus, de façon aveuglante, combien 
est indéniable l'immixtion des autorités administratives dans 
les affaires judiciaires. 

Qu'il me soit encore permis de rappeler que M. Ouezzin Cou- 
libaly, député de la Côte d'Ivoire, est actuellement sous le coup 
de douze demandes de levée d’immunité parlementaire (Sou- 
rires.), fcrmulées sur phinte du gouverneur de la Côte d'Ivoire, 
M. Bechoux, par le procureur général M. de Montera, en des 
termes qui prouvent, s'il en était encore besoin, la partialité, 
Je parti pris, la volonté d'abattre un ennemi politique, qui 
anime ce procureur général, auxiliaire précieux, non de Ja 
Justice, mais du colonialisme. 


M. le président. Le procureur n’est pas sur place, il ne peut 
pas vous répondre. 

C'est abuser de vos prérogatives que d'attaquer un homme 
qui n’est pas ici pour vous répondre, (Protestations à l'extrême 
gauche.) 


M. Jean Curabet. Etes-vous son avocat ? 
M. le président. Je suis ici pour le maintien de l'ordre. 

M. Jean Curabet. Présidez seulement sans 

M. le président, Ces ce que je fais! Lorque vous prenez tra 
de liberté avec les représentants de la justice, il est de mon 
devoir de vous dire qu'il y à des limites où vous devez vous 
arrèler. 


M. Odru. Je m'arrète à la limite de la vérité et de la justice, 
un point, c'est tout, (Très bienT tres Lien! à l'extrême qauche.) 


Mme Malroux. C'est une Interpretalion, 
M. Daniel Georges. La vérité et la justice: les genent! 


M. Odru. Il est clair, en effet, que le colonialisme, parce qu'il 
est par définition oppression et exploilation peuples asser- 
vis, ne peut pas permettre à la magistrature iètre indepen- 
dante, imparliale, objective, et ceci d'autant moins encore 
quand les peuples opprimés luttent pour secouer le joug de 
l'impérialisme oppresseur, destructeur de Jiberté et fauteur 
de misère et de guerre. 

Par ailleurs, l'institution de justices de paix à compétence 
étendue, c'est-à-dire, je le répète, le maintien et l'extension 
d'une juridiction d'exception en Afrique noire, prouvent que 
le Gouvernement... 


M. ie président, Vous n'avez pas le droit de dire que les jus- 
tices de paix à compétence étenlue sont des juridieclUions d'ex- 
ceplion. 

M. Jean Curabet. C'eit la vérité, Mais préside, et c'est 

M. le président. contraire à la vérité! 


M. Odru. Monsieur le président, présidez! Si vous voulez 
prendre la parole contre Vous CZ des en ire à voire 
banc; en attendant, parler, \pplaudissements 
L'ertréme he, — prolest tlhions au centre el «a qaut he.) 


M. Piot. C'est son droil! 


M. Odru. Par ailleurs, l'institution de justices de paix à com- 
pétence étendue, c'estä-dire, je le répete, le maintien el l'Ex- 


tension de juridiction d'exception en Afrique notre, prouvent. 

M. le président. Encore une fois ces compétences étendues 
ne constituent pas des juridichions d'exception; Vous parlez 
contrairement à la vérité! 


M. Odru. prouvent que le Gouvernement continue à vouloir 
ignorer en Afrique noire les règles constantes de procédure 
criminelle telles qu'elles sont appliquées en France comme 
dans Je monde entier, 

Le projet du Gouvernement tend à insttuer artout, en 
Afrique noire, des juges de paix à compétence étendue, € est 
dire des juges qui soient à la fois juges d'audience, juges 
d'instruction et procureurs de la République, donc soumis au 
pouvoir exécutif parce qu'ils sont contrôlés par Île procureur 
de la République du ressort, où procureur général qui dépend, 
lui, directement de l'exécutif. 

Dans un semblable débat de notre Assemblée, le 27 décem- 
bre 1949, mon camarade Lombardo a cité l'appréciation portée 
par M. Randretsa, rapporteur de fa commission de la Tégislation, 
sur les juges de paix à compétence étendue institués à Madagas- 
car, Dans son rapport éerit, M. Randiretsa appréciait ces 
trals comme des « êtres hybrides puisque Îes fonctions de par- 
quet, d'instruction et de jugement sont réunies en Ja mème 
personne ». les appréciail comme « quelqne chose de juridi- 
quement 

M. Juuillon, au cours d'un mème débat, appréciait celle instie 
tution de juges de paix à compétence étendue comme la solu- 
tion la plus juridiquement condanmmnable, 


M. Egretaud. des exceptions, 


M. Odru. À l'époque, M. Junillon et le groupe socialiste, dont 
il était le porte-parole, avaient cependant voté celle mstitution 
de juges de paix à compétence étendue à Madagascar, en raison 
des circonstances qui nous imposent celle « disposiion speé- 
ciale, extraordinaire », puis — ajoulait-il — du « caractere 
strictement provisoire » de celte disposition, EU M. Jurnilion, 
avec M. Randrelsa, fixaient commesdate fin 1951, Or, 
nous en sommes en mars 1951; on est bien loin de proposer la 
suppression de cette juridiction d'exception, ainsi que notre 
assemblée en avait exprimé Je vœu. 

Voici que le Gouvernement nous propose de l'élargir à toute 
l'Afrique noire. I ne s'agit plus de disparition, il s'agit de 
développer cette monstruosité juridique qui, non seulement 
charge le même magistrat des fonctions de juge d'instruction, 
de procureur de la République et de juge de Jugeinent, mais, 
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pour reprendre le observations mêmes faites à l'époque par 
M. Randretsa, « he laisse pas au prévenu les garanties Hublispen- 
sables 

Cette monstruosité juridique — éeoutez-hien, monsieur Je 
président — est elle-meme officiellement condamnée... 


M. Thémia. Adre-sez-vous à l'Assemblée, monsieur Odrul 
M. Odru. par une circulaire du 10 décerubre de M. le 


garde des sceaux de l'epoque jé vous autorise à Je censurer, 
monsieur Le président... (Applaudissements à l'erlrême gauche, 
— Proteslalions au centre.) 


Mme Letaucheux. Soyez correct, monsieur Odru! 


M. Schmitt, Monsieur Odru. est-ce au président où à FAssem- 
blée que vous vous adressez ? 


M. Ouru. 
des sceaux d'être communiste - 
au procureur géneral. 

« Ainsi que la déclaré à maintes reprises la Cour de cassa- 

Lion, est de maxime constante France que les fonctions 
du publie soient incompatibles avec celles du juge. 
Celle résulte de la nature mème de ce principe 
de justice qui ne permel pas qu'un magistrat puisse ctre, dans 
la affaire, partie poursuivante et juge .» 
C'est pourtant bien cela que le Gouvernement nous demande 
d'emtériner aujourd'hui, au mépris des règles constantes de 
procedure ermmmnelle appliquées en France et dans le monde 
entier. Ce:t peut-être cela que M. le représentant du Gouver- 
nement appele la réorganisation souhaitée, qui doit permettre 
à justiré d'étre, indépendante, impartiale et 
objective. 

Autre aspect du probléme: comment assurer celte indépen- 
dance de Va justice ? Les projets qui nous sont soumis ne 
parlent méme pas d'apporter les modifications qui s'impo- 
sent à ce fameux article 56 du code d'instruction criminelle 
de l'Afrique occidentale francaise, artielè qui permet aux com- 
mandants de cercie de se saisir de toute affaire en ee dispen- 
sant pratiquement de toutes les formes de procédure garantis- 
sant hhertés individuelles, 

Le probleme reste posé. Avec cet article 56 non modifié, le 
Gouvernement lasse en fait aux comimantdants de cercle les 
prérogatives gudiciaires qu'ils déliennent actuellement et ils 
seront, par conséquent, les fournisseurs expérimentés de « chair 
à condamner » pour les juges de paix à compétence étendue, 
dont -- je le dis en passant — rien ne p'ouve qu'en Afrique 
occidentale francaise, notamment, ils ne puissent pas, eux 
aussi, être choisis dans le corps des administrateurs. 

Et dans Je domaine de la défense, queiles garanties sont 
données aux prévenus *Ÿ En juillet dernier, à cette tribune 
M. Diarra Tiemoko ne faisait] pas remarquer qu'en Afrique 
occidentale française, à l'heure actuelle, les avocats — je cite — 
Sont « sous Ja coupe directe de l'administration » ? En effet, 
mesdames, messieurs, songez qu'en Afrique noire, les avocats 
défeneeurs sont nommés par arrêté du gouverneur et intégrés 
dans un corps dont le statut eet réglé par arrèté du gouver- 

Ainsi que l'indiquait M. Djim Momar Gueye, leur nomination 
et leur gdimission au barreau dépendent des décisions adminis- 
lalives et j'ajoute que leur discipline n'appartient pas à un 
conseil de l'ordre élu par eux, mais au procureur général. 

Ce maintien des avocats d'Afrique noire ous la dépendance 
@> l'administration n'est-il pas dangereux pour l'indépendance 
de ces hommes envers l'exécutif ? 

N'est-il pas vrai également que, lorsque des avocats métro- 
polilains vont en Afrique noire, appelés par des emprisonnés 
pour leur défense, des entraves sont apportées à l'exercice 
de leurs fonctions ? C'est le procureur général de Dakar qui ne 
donne pas l’autorisalion aux avocats métropolitains de suivre 
telle ou telle affaire et qui leur crée mulle difticultés. 

C'est. après les fusillades de Dimbokro de janvier 1%, le 
procureur de Baséeam qui interdit à M° Blanche Matarasso l'accès 
aux dossiers, et Jui conteste le droit d'intervenir de quelque 
manière que ce soit dans l'affaire, 

C'est le procureur de Bassam qui refuse à M° Douzon, qui s'est 
substitué à Me Matarasso, d'avoir lui ausei accès au dossier, et 
qui l'informe qu'il « n'admettrait pas qu'un avocat métropoli- 
ain vienne v metire son nez ». 

Les projets de décret présentés par le Gouvernement, s'ils 
sont généreux plus qu'il ne le faut pour l'accusation, sont d’un 
gilence total sur les conditions à remplir pour une véritable 
justice en Afrique noire, indépendante, impartiale, objective, 

clairée. 

Les peuples de l'Afrique noire, instruits par une douloureuse 
expérience de souffrance et de lutte, ne se laisseront pas trom- 
per par les belles phrases prodiguées par le Gouvernement sur 


…0t j'espère que Vous ne suspecterez pus ce garde 
qui, dans sa circulaire, eécri- 


| Afrique noire, l'indépendance et l'impartialité nécessaires à à, 


celte réorganisation judiciaire en cours. Sous la paille des mots, 
is voient le grain des faite, c'est-à-dire le renforcement âe 
l'appareil de répression eolontaliste, Ts voient que les projets 
du Gouvernement ne sont qu'une caricature de réforme judi- 
ciaire, et savent que senie la lufte acharnée contre Je coia- 
nialisine assurera les conditions de l'établissement d'une véri- 
tabie justice en Afrique noire, justice rendue par les peuples 
et pour les peuples africains, pour la défense et le déveiop- 
pement de leurs libertés contre loppre<sion impérialiste, 

Dans cette lutte pour une justice véritable et pour, leurs 
libertés, les peuples de l'Afrique noire sons assurés du soutient 
meconditionnel du peuple de France et de son part 2omarimniste 
francais, 

pourqnoi le groupe communiste, après avoir dénoncé :es 
projets qui nons sont soumis comme visant à renforcer la 
répression judiciaire et eoionialiste en Afrique noire, dépose 
une motion préjudicielle rejetant les textes gouvernementaux 
comme contraires à Ja justice véritable 1éclamée par les peuples 
africains, (Vifs applaudissements à l'extrême qauche.) 


M. le président. lPer-onne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je voudrais simples 
ment présenter quelques observations, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. 1! 6-t lien évident que je he vais pas 
répendre sur des faits dont l'appréciation sort du rôle du rap- 
porteur. 

J'indique seulement qu'à Bangui, où élait une justice de 
paix à compétence élendue, on à installé un tribunal, 

Par conséquent, au moins dans ce point de ce territoire, on 
désire bien séparer les deux fonctions, 

Mais maintenant, surtout, je dois vous dire que si les juges 
de paix à compétence étendue sont, en effet, juges da correr- 
lionnel, ils ne sont pas juges du eriminel; ils ne font au 
criminel que remplir les lonctions de juges d'instruction, et 
c'est la cour criminelle qui juge ensuile. 

Par conséquent, au point de vue criminel, c'est-à-dire lors- 
qu'il y a lieu à infraction grave et à pénalité grave, il est tout 
À fait inexact de dire que les juges de paix à compétence éten- 
due confondent les deux fonclions d'instruction et de juge- 
ment, 


M. Egretaud. 113 peuvent tout de méme envoyer lès gens en 
prison pour cinq ans, monsieur le président, 

M. le rapporteur. Je n° discute pas, j'indique simplement 
la vérité que vous n'aviez pas compiélement dégagée. ({nter- 
ruplions à l’extréme qauche.) 

M. Odru. Vous ne répondez pas, monsieur le rapporteur. 

M. le président. Me-sieur<, pas de dialogues, je vous en prie. 

M. Arnault. Estil vrai que les juges peuvent mettre les gens 
en prison pour cinq'ans ? 

M. le rapporteur. Je vous répondrai qu'un juge d'instruc- 
üion, en France, peut faire la méme chose... 


M. Jean Curabet. Jamais de la vie! 


M. le président, Personne ne demaude plus Ja parole dans 
la discussion générale 

Avant de passer à la discussion de Favis, je fais connaitre 
à l'Assemblée que je suis saisi d'une motion préjudicielle pré- 
sentée par MM. Odru, Barbé, Egretaud el les membres du 
groupe communiste, ainsi libellée: 

« L'Assemblée de l'Union francaise, 

« Considérant que le projet de décret du Gouvernement, 
portant création de nouveaux postes de magistrats en A. E. k., 

« 1. — Ne supprime pas les juridictions d'exception existant 
en Afrique noire, mais, au contraire, en élargissant leur com- 
pélence, aggrave leur caractère arbitraire ; 

« 2, — Permettra une répression accrue des Africains en 
lutte pour leurs droits et leurs hbertés; 

« 3. — Continue à ignorer les règles constantes de procé« 
dure criminelle telles qu'elles sont appliquées en France 
comme dans le monde entier; 

« 4, — Continue à permettre aux commandants de cercles 
de se saisir de toute affaire et de se dispenser de toutes les 
formes de procédure garantissant les libertés individuelles ; 

« 5. — Continue À maintenir les avocats d'Afrique noire 
sous la dépendance de l'administration coloniale; 

« 6. — Ne supprime pas les entraves apportées à l'exercice 
de leur fonction en Afrique noire pour les avocats métropos 
litains ; 

« Rejette ce projet qui, non seulement n'assure pas, en 
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justice, mais encore aggrave la situation actuelle de lorga- 
hisalion judiciaire, » 

Personne ne demandant plus la parole duns la discussion 
générale, la discussion générale est close, 


M. Schmitt. Je demande un scrutin sur Ja motion préjudi- 
cielle. 


M. le président. Je rappelle qu'aux termes du deuxième 
aragraphe de l'article 32 du réglement: « L'auteur de ai mo- 
ion, uu orateur d'opinion contraire, le Gouvernement et le 
résident ou le rapporteur de la commission saisie qu fond, 
out seuls droit à la parole, » 


M. Raymond Barbé. Monsieur le président, je demande la 
parole pour un rappel au réglement. 


M. le président. Vous vez la parole. 


M. Raymond Barbé. Je vous demande, monsieur le prési- 
dent, de vouloir bien lire la motion préjudicielle telle qu'elle 
a élé déposée, Un fonctionnaire du service de l'Assemblée 
fait remarquer qu'elle ne pouvait pas s'accrocher en bloc aux 
quatre textes en discussion, J'ai acceplé au nom des signa- 
laires qu'elle ne soit accrochée qu'au premier texte, mais il 
wa sans dire que celte question d'accrochage de Ta motion ne 
change absolument rien à son texte. Je vous demande donc, 
monsieur le président, de bien vouloir Ja maintenir dans la 
forme où elle est déposée, 


M. le président, Avec beaucoup de regrets, monsieur 
— et imalgré ces regrets — j'ai été obligé de retourner le projet 
tel qu'il avait été établi, et Voici pourquoi: la pe dis- 
cussion porte sur un avis; c'est sur lui seul que la discussion 
est ouverte et que la motion préjudicielle, S'il v en a une, peut 
être déposée. De deux choses Fune: ou bien vous acceptez la 
Po régulière, ou bien vous reprenez votre texte pour 
‘amenuer, 

Raymond Barbé. Monsieur le président, je regrette qu'en 
refusant... 


M. le président. Je ne refuse pas! 


M. Raymond Barbé. qu'en refusant de permettre de Jire, 
non pus — je le répète — le systéme d'accrochage, mais le texte 
de la motion telle qu'elle avait été présentée, vous oblgiez les 
représentants du groupe comrauniste à la défendre quatre fois 
et à demander quatre scrutins consécutifs, 


M. le président. Monsieur Barbé, mous avons plusieurs objets 
de discussion aujourd'hui, Je ne peux pas me permettre, quand 
une discussion n'est pas ouverte, de | « accrocher » en quel- 
que sorte, simplement parce que cela rendrait plus facile la 
tâche d'un membre de l'Assemblée, 


M. Arnault. Ce n'est pas pour nous, c'est pour vous, Vous 
pouvez consuller l'Assemblée, 


M. le président. Quelqu'un demande-Lil Ja parole sur là mo- 
tion préjudicieile ? 


M. Odru. Je la demande, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. L'explication que je viens de donner à la tribune 
est, je crois, assez claire, et le rapport que j'ai fait d'une dis- 
eussion qui s'est instaurée voici deux ans dans celle Assein- 
hlée et où les représentants des divers groupes avaient pris 
des positions contre les juridictions à compétence étendue, 
place aujourd'hui tout le monde devant ses responsabilités. 

Nous demandons un scrutin publie, pour que chacun prenne 
ses responsabilités, (Applaudissements à l'ertréme qauehe.) 


M. Cianfarani. Je Germande la parole contre la motion préju- 
diciel!e. 


M. le président, Vous avez ja parole, 


M. Cianfarani. Je ne me reporterai pas deux ans en arrière, 
mais simplement à queiques séances, Nos collègues communistes 
s'étaient plamts de ce que, dans les tribunaux d'outre-mer, 
siégeaient au ministère public des fonctionnaires; ils s'étaient 
associés à toute l'Assemblée pour demander que cet état de 
chose cessit et pour que ec fussent des magistrats qualifiés qui 
composent le îribunal. Le ministre a même interrompu pour 
dire que des projets étaient en préparation. 

Aujourd'hui, on nous apporte des projets selon lesquels les 
administrateurs et fonclionnaires ne eicgeront pius dans ces 
tribugaux; on augmente le nombre des magistrats de vingt à 

uarante, de quarante à quatre-vingts; c'est un effort consi- 

érable. Certaines justices de paix sont transformées en tribunal 
de première instance. On s'achemine, par conséquent, vers une 
organisation aormale de la justice telle qu'elle existe dans la 
métropole où dans les territoires d'outre-mer évolués, 


M, Odru. Y at-il des juetices de paix à compétence élendue 
en France ? 

M. Cianfarani. IL est certain, done, que dans quequesuns 
de ces territoires on <era encore obligé, pendant longtemps, 
de faire appel à des justices de paix à compétence étendue, 

M. Jean Curabet. El pourquoi cela ? 

M. Cianfarani. Je l'ai dit il v a queiques mois à cette 
en ce qui concerne F'Algérie, Ces de paix à compétence 
étendue ne sont pas préjudiciables aux justiciables, mins, 
au contraire, aident à bonne de justice. 


M. Lachenal. Quelle ju-lice ? 


M. Cianfarani. Une justice de paix à compétence étendue peut 
éviter aux justiciables de faire quelquefois des centaines de 
kilomètres pour aller plaider, pour se défendre ou pour sa 
porter partie civile. 

M. Arnault, Qu'en pense M. Janilon? 


M. Cianfarani. La justice de paix plus proche du justice able 
permet par conséquent une meilleure administration de Ha 
justice, 

M. Odru. Et un plus grand notmbre de démocrates en prison, 


M. Cianfarani, Maintenant, lorsque vous dites dans celle 
assemblée, appelée Assemblée de l'Union francaise, qu'il va 
oppression quand des magistrats blancs, jaunes où noirs apr 
pliquent une loi, parce que cest une loi francaise, vous aviez 
peut-être raison il y a quelques années, avant ïe vote de la 
Constitution, mais depuis que ootre pays à appelé les repré 
sentants directs d'outre-mer à siéger à l'Assemblée const 
tuante, puis à l'Assembiée nationale, en qui réside la souves 
raineté, ces représentants participent à Ja confection de la loi, 
et l'on ge peut plus dire que la loi est Le fat du prince 
où de la métropole: la loi est l'expression de la volonté 
parce que s'associent à sa conmtection et à son vote les repré- 
sentan:s de tous les territoires, (Applaudissements au centre.) 
a droile.) 

M. Egretaud. Méme ceux que l'on à enfermés! 

M. Lachenal, @omime c'est cas en Alzérie! 


M. Odru. Et les députés malzaches, parti ipent-ils à 
ralion de ces lois ? 


M. le rapporteur, je voudiais bien ratmener celle affaire au 
projet de decret… 


M. Arnault, devient genant! 

M. le rapporteur. Cela m'est égal, je ne ciaine pas les inter. 
ruplions, ce qui est excessif est sans intérêts c'est 
quoi mes collègues communistes... 

M. Arnault. cent mille morts à Mail ( ‘est sans interet! 


M. le rapporteur, ...fersien! mieux de ne pas apporter tant 
de passion dans les discussions... 

M. Arnault, |! y à de quoi êlie passionne! 

M. le rapporteur. ...Je \ou- a-<ure que leur autorits V 
rail. 

Je Vous demande de vouloir bien considérer que nous sommes 
eu Afrique équatoriale francaise, 

Quelle est la densité de la population francaise dans la me 
tropole ? Elie est de 75 habitants au Kilomeétre carré, alors qu'au 
Moven-Congé, si on excepte Brazzaville, population tombe 
je crois, à 0,06 au kilomètre carré, Vovez-vous la possibilité 


d'organiser, dans un territoire comme celui-là, dix-neuf tribu- 
? 

Même dans les pays plus peup'és, vous savez bien que la 
densilé est extrêmement faible. Vous conmeidérez toujours Ja 
pure sous son angle pénal. Permettez-moi de vous dire UE 
es juges de paix, même en France, s'occupent plus souvent 


d'affaires civiies, et Je SUIS persuadé que aussi 
pent et jugent beaucoup plus d'affaires civiles que d'affacres 
criminelles... 


M. Jean Curabet, la limite de leur ! 


. M. le rapporteur. et vous voudriez alors que l'on empêche 
ies populations d'avoir des juges à compétence étendue, rela- 
à proximité : je dis « relativement », Car Si faisait 
le cercle de ces justices de paix à compétence étendue, on 
verrait que ce qui est surtout étendu, c'est leur ressort. Voit 
demandez que l'on crée dix-nenf tribunaux à compétence étene 
due, en plus des six tribunaux prévus en Afrique équatoriale, 
Or, pour payer ces magistrats, pour construire leurs maisons, 
il faudrait d'abord s'adresser au budget métropolitain et 
ensuite, pour les maisons, à la colonie, Je suis sûr que vous 
voteriez immédiatement pour ces constructions et mème pour 
l'augmentation des impôts, (Murmures à l'extrême gauche.) 
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M. Jean Curabet. Le prix de l'armement d'une compagnie 
d'infanterie suffirait! 


M, Arnault. Je demande la parole, 
M. le président. parole et M. Arnault, 


M. Arnault. Je voudiais simplement soumetlre à notre col- 
dégue M. Cianfaram le texte que voici, C'est l'extrait d'une 
lettre écrite par un haut commissaire à un misistre de la 
France d'outre-mer, à la veille du procès de Madagascar : 


mes pas, Si dans la métropole les justices de paix ne jugent 
que des matières de sumple poiice, 11 h y a pas de raison pour 
qu'elles puissent condamner jusqu'à cinq aus de prison dans 
les lerritoires d'outre-mer, Je développerat bientôt à Ja trilume 
opinion à ce sujet. applaudissements à l'extréme gau- 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin pré- 
seutée par le groupe communiste sur la motion préjudicielle, 
Le scrutin est ouvert. \ 


(Les votes Sont recueillis. MM. les secrélaires en [ont le 


« Je vous ai demandé quatre exécutions. » précise: « A 
la veille du proces, pour lequel j'ai pris les dispositions né- 
cessaires pour garanür l'ordre, les quatre exemples demandes M. le président. Voici le résuilat du dépouillement du serue 
grandement ma tâche. Si le procès S'onvrail sans tin: 


dépoudiement.) 


que ces exemples aient été faits, la puissance Nombre des votants... 159 
de l'autorité francaise en serait grandement diminuée, » 
Voila, votre justiee, P l'adoption 40 
LEA 1 , 


M. Cianfarani, Voulez-vous, moncieur le président, me 

‘tre repondre à ault ? 
mettre de réponère à M Arneuil L'Assemblée de l'Union française n'a pas adepté. 
M. le président. La paroïe est à M. Cianfarani, 

M. le président. Je consulte l'Assembite sur le passage à 4 

d'scuscion de Favis sur le projet de decret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur le projel de décret.) 


M, Cianfarani, Jé n'ai jamais dit que les magistrats étaient 
des saints: ils sont des hommes et, comme tels, sujets à 
erveur, Es appliquent les loss selon le code el en concience. 
S'ils se trompent dans leurs jugements, il y des juridicions 
d'appel pour redresser leurs erreurs, En ce qui concerne 
allusion, que vous avez faite au procès de Madagascar, ne 
m'obligez pas à vous dire que nons avons été nombreux, dans 
celte assemblée, à demander que loutes les garanties d'une 
paine et imparliale justice soient assurées aux prévenus, Mais 
la n'est pu: la Lion en ce moment, 


M. le président. Je donue lecture de l'article 19: 

— créé dans je ressort de la cour d'appei de 
l'Afrique équatoriaie française, des justves de paix à compés 
lence étendue à Bozoum, Moundou, Ouesso, Pala, Lambaréné, 
Bongor et Overm. » 

Personne ne ‘demande la parole 
M. le président. La parole et à M, Nighan. Je mels aux voix l'article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. Nignan. Le groupe du rassemblement démocratique afri- 
rain Volera la motion préjudhcielle. la raison bien simple 
Que nous pas pourquoi il aurait une dulérencia- 
ton entre les tribunaux d'outre-mer et ceux de la métropole, 
Ou nous Sommes dans une union française, off nous n'y Som- 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

«Art, 2, — La section 2 numéro IV (Afrique équatoriale fran- 
caise) du tableau A annexé au décret du 22 août 192$ susvisé 
est abrogée et remplacée par les dispositions suivantes : 


IV. — Afrique écqualoriale  [rançaise. 


COMPOSITION DES JURIPICTIONS 
Président. de chambre | 2% cillerr. général, généraux. généraux, 
Cour d'appel de l'A. F. siégeant à 
Hrazzaville avec section à Fort Launy. Voir tableau B. 2 8 1 2 2 
Procureur 
Présiuent, Juges. de Ja Substitut. 7 
bd) Tribunaux de première instance: d'inctractios République suppléante, 
Brazzaville (Moyen-Congo) .,..... 2e Tribunal de 2 classe 1 , 2 1 1 
métropolitaine. 
Forl Lamy (Teéhad)...........,...... 2 Tribunal de 2° classe 1 » 2 1 1 17 
métropolitaine. 
Libreville (Gabon).......... 3e 1 2 1 
Bangui (Oubanguidhari) ....... 1 » 2 1 » 
Pointe Noire Je | 1 2 1 » 
€) Juslives de paix à compétence élen- Juges de paix 
due : - - ————— 
Port Gentil (Gabon)............ {re 
Fort Archambault (Tchad)......,... {re 1 
Abécher (Tchad) ...... {re 
Moussoro (Tchad})........... de 1 
Berberati (Oubangui-Æhari) 2e 1 
Fort-Sibut (Oubangui-Chari) .,...... 2 1 
Bangassou (Oubangui-Chari) ...... 2 1 
Bambari (Oubangui-Chari) ....... 2e 
Dolisie (Moyen-COngo)... 2 : 
Bozoum (Oubangui-Chari) 2e Voir tableau B. 4 
Mouila (Gabon).......... 3e 1 
Djambala 3° 1 
Fort-Rousset 1 
Moundou 3e 1 
Ouesso 1 
Pala (Tehad},........ je 1 
Lambarôné (Gabon) 3e 1 
Bongor 3e 1 
Oyemm 3e 1 


| 
‘ 
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Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l'article 2, 
(L'article 2, mas aux voir, est adopté. 


M. le président. Je donne lecture de Particle 2: 
« Ait. 3. — Le président du conseil des ministres, le minis- 
tre de la France d'oulre-mer, le garde des sceaux, ministre 
e la justice, le ministre des finances et des affaires économi- 
ues et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce y 
e concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publie 
au Journal officiel de la Répoblique francaise et inséré au Bul 
officiel du ministère de la France d'outre-mer », 
Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 3. 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vai: rmetltre aux voix l'ensemble da 
l'avis sur le projet de décret. 


M. Odru. Monsieur le président, je demaade la parole pour une 
explication de vote, 


M. le président. La parole e-t à M, Oüru. 


M. Odru. Mesdames, messieurs, en rejetant — sans avoir 
répondu — notre motion prejudicielle, la majorité de l'Assem- 
biée à montré plus clairement encore la véritable signification 
des projets de décrets soumis par le Gouvernement à notre 
Assembée, I ne peut s'agir de l'instauration d'une justice véri 
tablement PAR impartiale, objective, alors que l'on 
maintient en Afrique noire une juridiction de caractère excep- 
ionnel où un juge est à la fois procureur de la République, 
juge d'instruction, juge d'audience, ce que le code d'instruction 
criminelle à condatumé par la circulaire de 1897 du garde des 
Sceaux. 

Les peup'es d'Afrique noire ne se ïaisseront pas duper par 
celte parodie de réforme judiciaire, et leur douloureuse mats 
riche expérience jeur à appris qu'is n'ont pas d'illusions à <e 
faire quant au remplacement des administrateurs par des ma- 
gistrats dans les conditions politiques actuelles d'oppression 
colonialiste accrue. 

C'est la lutte de ces peuples qui, en définitive, réglera le 
probleme de la justice, comme celui de Ja Hberté, (Applandrs- 
sement l'erlrème qauche.) 

C'est Ia lutte des peuples d'Afrique, épanlés par le peuple ds 
France, qui ouvrira les portes des prisons, que vous avez fer- 
imées sur des milliers d'Africains et que vous voutez fermer sur 
des milliers d'auties d'innocents, 

Solidaire des peuples africains de arbitraire colo 
niahste, le groupe communiste votera contre ce projet, qui 
aggrave la <'luation actuelle de la justice en Afrique noire, 
et il demande un serulin publie, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin 
publie présente par M. Barbé au nom du groupe commu 
niste, 

Je mets aux voix, par scrutin publie, l'ensemble de l'avis sur 
le projet de décret, 

Le setutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM, les secrétaires en opèrens 
de dépoutilement.) 

M. lo président. Voici le résultat du dépouillement du scru 
lin: 

Notmbres dés volants: 149 
absolne ...... 79 


Pour l'adopl'on .......... 117 


L'Assembite de l'Union française à adopté, 


d, Togo. 


M. le président. L'ordre du jour appelie la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le ptojet de décret. préseaté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification au tableaux A 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant 1e statut de fa 
magistrature d'outre-mer (Togo). 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, de la fonction publique et des affaires «dminis- 
tralives el domantales. Mesdames, messieurs, pour ce terri 
toire, les modifications sont de peu d'importance, Le tribunal 
de Lomé est reaforcé par la presence de: { juge suppléant: 
3 juslices de paix à compétence étendue sont créées. 
de 3 en resté à 5 en 496, passe à 

C'est dans ces conditions que nous VOUS proposons de donner 
ua avis favorable au projet de décret qui nous est soumis. 


M. le président. Quelqu'un parole dans 
discussion générale ?... 

Je suis saisi d'une motion  préjudicielle présentée par 
MM. Odru, Barbé, Egreltaud et les membres du groupe come 
iunisté, conçue: 

« L'Assemblée de FUÜmon française, 

« Considérant que le projet de décret du Gouvernement, pere 
laut création de nouveaux postes de magistrats au Togo, 

« 1° Ne supprime pas les juridictions d'exception existant en 
Afrique noire, mais, au contraire, en élargissant leur cormpe- 
lence, aggrave leur caractere 


« Permettra une répression acerue des Africains en lutte 


pour leurs droits et leurs Hibertés<: 


« 3° Continue à ignorer les règles constantes de procédure 
criminelle telles qu'elles sont apphquées en France comme dans 
le monde entier: 

€ Continue à permettre aux comimandants de cercles de 
se saisir de toute affaire et de se dispenser de toutes les formes 
de procédure garantissant Les libertés individuelles; 

« o° Continue à maintenir les avocats d'Afrique noire sous 
dépendance de l'administration coloniale ; 

« 6° Xe supprime pas les entraves apportées à l'exercice de 
leur fonction en Afrique noire, pour des avocats métropole 
luins ; 

« BRejette ce projet qui, non seulement n'assure pas, en 
Afrique noire, Findependance et limpartalité nécessaires à la 
mais encore aggrave la situation actuelle de Forgarnisa- 
judiciaire, » 

Personne he demande Ta parole dans discussion 
rale 

La discussion générale est close, 

La parole est à M. Odiu pour défendre sa motion préjudi 
cielle, 


M. Odru. messieurs, nous Nous 
de vous d'avoir dû présenter quatre motions préjudice 


cest M. le président de l'Assemblée gui nous v a 
contraints en refusant d'accepter botre première motion... 


M. Schmitt. ...en vertu du réglement, applicable IHCIne au 
gioupe communiste, (Sourires.) 


M. Odru. Pour mêmes raisons qui nous ont fait tout à 
l'heure voter motion préjudicietle que nous vous présentions 
pour PAfrique équatoriale française, raisons de justice, d'équité, 
d'indépendance, d'impartalité, de clarté pour reprendre leg 
épithèles mêmes de M. président de la commission 
vous demandons de Voter éelte motion préjudicielle qui défend 
le véritable intérèt des peuples d'Afrique noire. (Applandisse- 
ments à l'erlrème qauche 


M. Egretaud. te pourrait être, pour le Gouvernement, 
sion de donner son avis sur cette motion... 


M. Odru. Le Gouvernement muet... 


M. le président. Messieurs, M. le secrétaire d'Etat n'a pas 
demandé la parole, 


M. Arnault. 1! y à pourtant de nombreux points qui appelle 
ratent des observations, les droits de la défense dans Les terre 
toires d'outre-mer, par exermple, Mais les silences du Gouverné 
sont cloqnents. 


M. le président. Monsieur Arnauit, vous n'avez pas la parole, 
M. Arnauït, Je le sais, monsieur le président, 


M. Raymond Barbé. un <erutin publie, monsieur 
le président, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin publie 
présentée par M. Barbé et les membres du groupe communiste 


— _ 
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concernant la motion préjudicielle sur le décret relatif au 
statut de la magistrature au Togo. 

Je mets aux voix, par scrutin public, cette motion préjudi- 
cielle, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 


Le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
Lu: 
Nombre de Volants... 169 


Pour l'adoption 41 
1320 


L'Assemblée de FUnion française n'a pas adopté. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avrs 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1, 

« Art, 1" 1 est créé au Togo des justices de paix à com- 
pétence étendue à Sokodé, Anécho et Atakpamé. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix Particle 1%. 

(Après une prenucre Cpreuve à main levée, déclarée dou- 
teuse par le bureau, l'Assemblée, consullée par assis et levé, 
adopte l'article 17) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art, 2. — La section I numéro XV (Togo) du tableau A 
annexé au décret du 22 août 192$ susvisé est abrogée et rem- 
placée par les dispositions suivantes : 


XV. — Togo. 


COMPOSITION 
DES  JURIDICTIONS 
JURIDICTIONS CLASSE |! ASSIMILATION Juges 
Prési- Procu- 
dent. | reur. pléante. 
ad) Tribunal de pre- 
la métro- | 1 1 2 
pole. | 
Juges de paix. 
Juslices de paix à 
compalence élendue 
Alakpamé ........ Je 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix larticle 2, 
(L'article mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture de l'article 3, 
« Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre 


de la France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la 
uslice, le ministre des finances et des affaires économiques et 
le ministre du budget, sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer, » 


Personne ne demande la parole? 
Je mets aux voix l'article 3. 
(L'article 3, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis, 
M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 


à M. président. La parole est à M. Barbé pour explicatif 
de vote. 


M. Raymond Barbé,. l'our les mêmes raisons, déjà exposées au 
sujet de l'Afrique équaloriale francaise; le groupe communiste 
votera contre le projet de décret. I demande un scrutin public, 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole? 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin public présentte par 
M Barbé au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 


{Les voles sont recueillis. —- MM. les secrélaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin i 


Majorité absolue... 


&2 


Pour l'adeption........... 129 
COMME: 39 


L'Assemblée de l'Union française à adovté. 


c) Afrique occidentale française. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de déeret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A, 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de Ja 
magistrature d'outre-mer (Afrique occidentale francaise) (n° 34 
et 66, année 1951). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, de 
lu justice, de la fonction publique et des affaires administratives 
el domaniales, Mesdames, messieurs, cette question entraîne les 
méimes observations générales que Je décret distribué sous le 
n° est fait observer que Haute-Volla a été rétablie et 
que Ouagadougou et plusieurs autres localités me sont pas en 
Côte d'Ivoire. Le décret devra donc être modifié en sa forme. 
En effet, M. Antonini m'a fait observer que dans la hste des 
territoires, Ouagadougou avait été maintenu en Côte-d'Ivoire, 


M. Nignan. Non seulement une erreur a été commise pour 
Ouagadougou mais pour Ouahigouya et d'autres. 


M. le rapporteur. Ces quelques erreurs mnattrielles seront rec- 
ütices, 

Je rappelle que nous avons déjà approuvé, lors d'un débat qui 
a eu lieu le 22 février 194, a création d'une chambre de la cour 
de Dakar siégeant à Bamako et Ja création d'ung cour d'appel à 
Abidjan, 


Ceci entraine les créalions suivantes: quatre postes de prési- 
dents de chambre; neuf postes de conseillers; un poste de pro- 
cureur général: deux postes d'avocats généraux, trois postes de 
substituts généraux, 


En ce qui concerne les tribunaux, trois nouveaux sont créés : 
_ à Bobo-Dioulasso (Haute-Voia); 2° à Niamey (Niger); 3° à 
Ziguinchor (Sénégal). 


Vous connaissez trop la géographie et le peuplement de 
l'Afrique occidentale française pour qu'ii me soit nécessaire de 
développer les raisons de ces créations. Tout au plus peut-on 
se demander S'il n'eût pas mieux valu installer le tribunal de 
Haute-Volta à Ouagadougou plutôt qu'à Boho-Pioulasso. Mais Je 
Gouvernement a Pintention de créer un tribunal à Ouagadougou 
méme, Ces créations nouvelles entraineront nécessairement des 
créalions de postes, 


D'autre part, les effectifs anciens sont sensiblement renforcés. 


Sont créés: trois postes de présidents; trois postes de juges 
d'instruction; dix postes de juges; trs postes de procureurs ; 
seize postes de substituts; dix-sept postes nouveaux de juges 
suppléants ratlachés au tribunal de Dakar mais destinés À tout 
le ressort; seize postes de suppléants sont créés pour le ressort 
de ‘a cour d'Abidjan: quarante-cinq justices de paix nouvelles 
à compétence étendue sont créées entrainaat la création de qua- 
rante-cinq nouveaux postes de juges, 


L'effectif de l'Afrique occidentale française, de cinquante-six 
resté jusqu'en 1916 à ce mème chiffre devenu 
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manifestement ridicule pour un territoire de quinze millions 
d'hommes et en plein développement, L'effectif est porté par les 
créations nouvelles à 1N2, 

C'est dans ces conditions que nous vous proposons de donner 
un avis favorable au projet de décret qui vous est soumis. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Quelqu'un déemande-til parole dans 


discussion générale ? 


M. Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je 
demande Ja parole, 


M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Me--ieurs, je voudrais Indiquer à votre 
‘Assemblée que quelques erreurs se sont glissées dans Le table 
qui vous à été soumis et qui figure dans la demande d'avis 
présentée par M. le président du conseil des ministres, 


En ce qui concerne les tribunaux de première instance, il 
faut lire: « Ziguinchor » au iieu de « Zinguinchor », « Diour- 
bel » au lieu de « Biourbel », Ouahigouva est à inserire en 
Haute-Volta ainsi que Koudougou, Ouagadougou et Gaoua. 


En ce qui concerne Ouagadougou, j'indique qu'une tran-for- 
mation nouvelle est envisagée pour la fin de Pannée 1954, One 
gadougou devra posséder à ce moment-là un tribunal de pre- 
instance qui remplacera la justice de paix actuelle, 
sera d'ailleurs de même pour Bouaké et Ségou, 


M. le président. la discussion générale, la parole est 
à M. Nignan, 

M. Nignan. Mesdames, messieurs, je tiens d'abord à remer- 
cier M, le miaistre d'avoir dit que Gaoua se trouve dans Ja 
liste des justices de paix à compétence étendue, 


Je dois dire ensuite qu'à la commission de Ja juslice, je me 
suis déjà abstenu pour une raison capitale, à savoir que J'avais 
demandé à ce moment-là si, au lieu Ge multiplier des justices 
de paix à compétence étendue, 1 n'élait pas préférable de 
grouper ces justices en des tribunaux de premiére instance. 
Mes collègues de la commission n'ont pas voulu me suivre et 
je me suis abstenu sur l'ensemble des projets qui nous étaient 


Lors d'un récent débat sur une question identique — jnstal- 
ation de deux cours d'appel en Afrique — j'ai eu à attirer 
d'attention du Gouvernement sur lurgente nécessité, si Fon 
veut faire des réformes utiles pour les populations africaines, 
de transformer les juridictions de première instance, La mod. 
ficalion du tabieau A du décret du 22 août 1928, comme vous 
pouvez le constater, comporte surtout Ja mise en place de 
nombreuses justites de paix à compétence étendue, en rem- 
placement des juridictions de fortune créées par le décret du 
9 novembre 196, D'aucuns pourraient croire que les décrets 
sur lesquels notre avis est demandé me donnent sali faction, 
Je prétends que la création des justice de paix à compétence 
étendue est dépassée, Ce sont des tribunaux normaux, où 
siègent à la fois un président et un ministére publie, à Pinstar 
de ceux existant dans la métropole, qu'il faut installer outre- 

Non seulement j’exprime ici l'opinion générale de tous 
justiciables de nos territoires, mais je puis affirmer que si le 
département de Ja France d'outresmer, avant de nous sou- 
mettre ce décret, avait consulté les chefs du service judiciaire 
d'Afrique noire, la préférence de ceux-ci serait allée sans con- 
teste à la thèse que je soutiens ici, Remplacer la justice de 
paix à compétence restreinte par la justice de paix à compé- 
tence étendue n'offre pas plus de garantie aux justiciables des 
territoires d'outre-mer devant l'omnipotence d'un juge unique, 
à la fois juge d'instruclion, procureur et président du tribunal. 


IL faut, sur ce point, que je donne une explication pour 
répondre à une observation de M. Cianfarani qui pense que les 
justices de paix à compétence étendue, dans nos territoires, 
sont identiques à celles existant en Algérie, Or, ce n'est pas 
le cas. Chez nous, le juge de paix est effectivement à la Pis 
juee d'instreution, procureur et président, alors qu'en Algérie 
e juge de paix est assisté d'un ministère publie. C'est là le 
dilemme : c’est contre ce manque de procureur au tribunal que 
je m'élève. Nos populations continueraient à être victimes de 
‘arbitraire et des abus de pouvoir des juges difficilement con- 
trôlables. Quand on sait qu'en Francs les justices de paix ne 
connaissent que des affaires de simple police, alors qu'en 
Afrique les mêmes juridictions peuvent prononcer des peines 
privatives de liberté d'une durée pouvant atteindre cinq ans, 
on comprendra mieux le drame de la justice coloniale; on 


comprendra mieux aussi pourquoi un Africain ne peut que 
s'élever contre cette manière persistante À vouloir créer, dans 
une Union francaise, des juridictions différentes, selon que lon 
se trouve dans la métropole ou de l'autre côté des mers. (Très 
Lien! tres bien! à l'extréme gauche.) 

La question, d'une importance exceptionnelle, m'a  telle- 
ment préoccupé — car c'est en connassante de cause el 
non en simple profane que j'insiste pour que des tribunaux 
normaux soient subslitués à ces justices de paix, même de 
compétence étendue — cette question, dis-je, m'a tellement 
préoccupé que j'ai dû nr'adresser à plusieurs juristes métropo- 
litains. Voici ce que m'écrit Fun d'eux: 


« Pour en revenir à la conversalion que nous avons eue 
l'autre jour, il mr'apparait très dangereux de voir se mulbpler 
dans les territoires africains les justces de paix à compétence 
étendue, En effet, la dispersion des juridictions rend l'exercice 
de la défense beaucoup plus difficile, par la nécessité de se 
déplacer, » 


C'est aussi là un probléme, parce que si les ju liciabies ne 
peuvent pas se défendre, je crois que le création dé nouvelles 
juridictions est inutile, 


« D'autre part, sans que la magistrature coloniale nous donne 
de grandes garanties, 31 est certain que, dans les tribunaux 
norinalement constitués, est plus face d'obtenir des résultats 
que devant les juges uniques, à la fes procureur, juge 
truction et président. Ni des mogisirats sont disponibles pour 
multiplier des Juslices de paix à compétence étendue, 
sera'ent disponibles pour, dans un petit nombre de centres, 
constituer des tribunaux » 


Je vous cilerai une circulaire du 10 décembre 197 de M. lo 
garde des Sceaux, mihnstre de Ja justice, à M, les procureurs 
généraux, Cette circulaire dit ces 


« Dorénavant, le juge d'instruction ne peut concourir au 
jugement des jrévenus contre lesquels if à procédé à una 
laiformation, » 

Certains de nos collègues ont paru soutenir le contraire, 


nolamment M. le rapporteur. 

Lors de la discussion devant Ja chambre des députés, un 
orateur à signalé linconvémient qu'il pouvait y avoir à ce que 
les juges suppléants qui collaborent aux travaux du parquet 
vinssent à l'audience comme juges apprécer leurs propres 
réquisitions. 


J'ai lieu de supposer que cette irrégularité n'a pu se pro- 
dure que dans des cas isolés. Or, dans les territoires d'outre- 
mer, celle pratique est monnaie courante, 


Ainsi que l'a déclaré à maintes reprises la cour de cassation, 
il est de maxime constante en France que les fonctions du 
ministère publie sont incompatibles avec celles de juge, Cette 
Incompalibiité résulte de leur nature méme et de ces principes 
de juslice qui ne permettent pas Qu'un magistral puis-e ètre 
dans la mème affaire parle poursuivante et juge, 


Ce qui esl Vrai pour la métropole doit l'être également pour 
les territoires d'outre-mer. 


Cette lettre répond d'avance aussi aux arguments d'ordre 
financier qu'ont soulevé certains collègues, car Les crédits qui 
servent à multiplier les justices de paix peuvent lien étre 
employés à installer quelques tribunaux normaux, surtout À 
grouper en tribunal de première instance plusieurs justice, de 
Paix voisines. 


Pour ne parler que de l'Afrique occidentale française que je 
connais particuliérement, je ferai remarquer que certiines 
justices de paix gagneraient à être groupées parce que trés 
rapproi telles qu'au Sénégal: les juslices de paix de Diour- 
bel, Thiès (si l'on ne veut pas la rattacher à Dakar) et Tamba- 
counda, On pourrait créer un tribunal de premiére instance dont 
le sièwe se trouverait à Diourbel. 


Au Soudan, Kayes et Niore peuvent former un seul tribunal ; 
le juge qui sera à Kaves sera président et celui de Nioro pro- 
cureur ou vice-versa; Je crois que c'est tout-à-fait normal, et 
dans la suite du même raisonnement, Gao et Tombouctou 
pourraient faire un même tribuaal, de méme que Kontiala, San 
et Mopti. En Côte d'Ivoire, Gagnon et Grand-Lahou sont tellement 
ee qu'ils peuvent former une méme instance, Bouaké et Dim- 
wkro sont par le chemin de fer à peine à 1% kiloméèkres: 
done je ne vois pas la nécessité de multiplier les justices de 
paix, si l'on peut les grouper. 


Je pourrais citer un tas d'exemples du même genre. 


Pour ce qui est des justices de paix de Koudougou et de 
Ouagadougou, Je suis heureux d'apprendre que, bientot, aouÿ 
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aurons des tnbunaux de premiere instance à leur place, car 
ce sont deux gros centres qui méritent chacun d'ores et déjà 
un tribunal. 

Pour terminer cet exposé, je dirai que, si là circulaire dn 
10 décembre 1887, de M. le garde des sceaux, sert de juris- 
prudence en France. pus de raison pour qu'il en Soil 
autrement outre-mer, Cest d'autant plus vrai que là où les 
justiciables n'ont pas le privilége d'ére souvent assistés d'un 
défenseur, l'Afrique occidentale française attend toujours un 
barreau et le nombre de charges d'avocats est encore fimié, 
C'est dans ces territoires déshériés qu'if faut plus que 
ins aller des tribunaux normaux devant lesquels les intérêts 
des justiciables ne seront plus bafoues, (Applaudissements.) 


M. le président. Que'qu'un la parole dans Ja 


discussion générale 


Je suis saisi d'une molion préjudicielle présentée par 
Odru, Barbé, Egretand et les membres du groupe comimu- 
histe, saint voncue: 


« L'A-sermblée de Union francaise. 


« Considérant que le projet de décret du Gouvernement, 
portant création de nouveaux postes de magisrats en Afrique 
vecidentale francaise : 


Ne supprime pas les juridictions d'exception existant 
en Afrique notre, mails au contraire, en clargissant leur compé- 
lence, aggrave caractere arbitraire : 


2° Pormebra une répression accrue des Africains en lutte 
pour leurs droits et leurs Hhertés; 


« 9 Continue à ighorer les régles constantes de procédure 
eruuinelle telles quelles sont appliquées en France comme 
dans le monde entier; 


« 4° Continue à permettre aux commandants de cercles de 
se saisir de toute affaire et de se dispenser de toutes les for- 
de procédure garantissant les libertés individuelles; 


« 5° Continue à maintenir les avocats d'Afrique noire sous 
Ja dépendance de Fadiministralion coloniale ; 

Ne supprime pas les entraves apportées à l'exercice de 
leur fonction en Afrique noire, pour les avocats métropolituns, 

« Rejete ce projet qui, non seulement n'assure pas, en Afri- 
que noire, lindependance et nécessaires à Ja 
Jusuce, mais encore aggrave situation actuelle de Forga- 
nisalion judiciaire, » 


Je vous rappelle qu'aux termes des 2% et 3° paragraphes 
de l'article 52 du reglement: 

« L'auteur de la motion, un oraleur d'opinion contraire, Re 
Gouvernement et le président ou je rapporteur de li comimis- 
Sion saisie au fond, ont seuls droit à la parole. 


« Chaque orateur ne peut disposer au maximum que de quinze 
Münules, Toutefois, Fauteur de motion peut demander au 
président de consulter FAssembliée pour Fautoriser à prolon- 
ger son temps de parole, » 

Personne ne demandant plus Ja parole dans la discussion 
elle est close, 

La parole est à M. Odiu pour défendre la motion. 


M. Odru. le: observations présentées par M. Nignan, comme 
le silence éloquent de la majorité de FAssemblée et du repré- 
sentant du Gouvernement, sont des arguments supplémentaires 
qui nulilent, S'il en était encore besoin, en faveur de la motion 
piéjudicielle présentée par le groupe communiste en ce qui 
concerne la réorganisation de la justice en Afrique otcidentale 
francaise telle que la conçue le Gouvernement. 

Nous invitons tous ceux qui veulent réellement une véri- 
table justice indépendante en Afrique noire, à voler note 
iuolion prejudicielle. 

C'est sur cette motion que se comptent les amis des peupies 
africains, 


M. Raymond Barbé. ous demandons un scrutin publie, 
M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. J'ai 
pensé jusqu'à présent qu'il n'était pas utile d'intervenir sur 
une telle motion, et aussi bien, par deux fois déjà, l'Assem- 
s'est-elle prononcée, 

Je pense que, pour la troisième fois, l'Assemblée ne pourra 
que renouveler son geste; et quant aux différentes observations 


contenues dans cette motion, il y a déjà été abondamment 
répondu, soit dans une séance précédente quand le 27 février 
le fond a été abordé, soit à loccasion de tel où tel point an 
cours de Ja séance d'aujourd'hui: votre Assemblée par consé- 
quent comprendra fort bien que le Gouvernement ne discute 
pas le détail d'une pareille motion qu'il repousse purement €t 
simplement, 


M. Odru. C'est une dérobade! 

M. le président. Vous n'avez pas la parole, monsieur Odru, 
M. Jean Curabet. Exactement une deérobade! 

M. Schmitt. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
M. le président. La parole est à M. Schmitt. 


M. Schmitt. Je n'aurais pas expliqué mon vote si M. Odru 
n'elait pas intervenu à instant, car Joisible au groupe 
communiste de nous présenter trois, quatre, cinq et méme six 
fois la méme tarte à la (Protestalions à l'ertrème 
gauche.) 


M. Jean Curabet. Let M. le président qui a demandé Fappli 
cation stricte du réglement! Ne vous en prenez pas à nous, 
LOUs, 


M. Schmitt. Voulez-vous me Jaisser parler ? J'ai le droit de 
dire que présenter cinq ou six fois de suite une méme molion 
préjudicielle porte préjudice au bon travail de notre Asseme 
blee. (Protestations sur les mémes banes.) 


M. Jean Curabet. Adre-<ez-vous au président. 


M. Schmitt. J'ai le droit de le dire, parce que nous sommes 
nombreux à le penser, et vous n'avez pas le droit de m'empé- 
cher de parler parce que vous voulez crier Votre avis. Je dirai 
le mien tranquillement. 


M. Jean Curabet. Adre=sez-Vvous au président, 


M. le président. Monsieur Curabet, ne ne mettez pas dang 
l'obligation de vous rappeler à ordre! 


M. Schmitt. Je n'ai aucun conseil à recevoir de vous, Jnon- 
sieur Curabet, 


M. Lachenal. C'est à vous que cela s'adresse, monsieur Je 
président, répondez! (Mouvements divers.) 


M. Schmitt. Est-ce vous qui présidez, monsicur Lachenal 7 
C'est tout de mème une facon inadmissibie de trailer une 
Assemblée ! (Interruplions à l'extrême gauche.) Je dirai done 
que, selon lhabitude, M. Odru à transformé Ja lassitude, 
l'ennui et, dirai-je, un certain mépris de la démagogie etffrénée 
du parti communiste. Il a essayé d'utiliser cette lassitude comme 
une arme, 1 nous à dit que dans le vote qui allait suivre, on 
allait voir ceux qui votaient blane, les amis des peuples d'outre- 
mer — tous les autres étant rejetés dans Ja géhenne, selon 
la méthode des pays totalitaires !... 

Nous ne Sommes pas dans un pays lolalilaire,. 

M. Piot. Prouvez done Je contraire ! 


M. Schmitt. Nous avons le droit d'exprimer librement notre 
pensée, Mais nous ne devons absolument pas nous laisser traiter 
de facon choquante et déplacée par des gens qui sont nos €ol- 
lègues, mais qui ne sont pas nos maitres et qui, je l'espère, 
ne le deviendront jamais, (Applaudissements.) 


M. Jean Curabet. C'est un vœu pieux ! 


M. le président. Je suis, sur la motion préjudicielle, saist 
d’une demande de serutin public par M. Barbé au nom du 
groupe communiste, 


Le scrutin est ouvert. 
M. le président. Voici le résultai du dépouillement du scrus 
tia : 


Nombre des:votants 16 
Majorité absolue 89 


Pour l'adoption .......... 40 
Contre 129 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 


| articles.) 
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M. le président. Je donne lecture de l'article 17, 


Je mets aux voix laiticle 1%. 


« Art. 4. — I est créé dans le ressort de l'Afrique occiden- (L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


{ue française une justiee de paix à competence étendue dat: 
chacune des localités suivantes: 


L'Assemblée adopte ensuile. sous la même fornie el sans 


discussion, les articles dont la teneur Suit.) 


Korhogo, Man, Séguéla, Tahoua, Podor. Gagnoa, a Art. 2 La section IE numéro 2 (Afrique occidentale 
Fabou, Grand Lahou, Gaoua, houliala, Bougount, caise) du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé 


San, Nioro, Fada N'üourima, Doit, » 


est moditite et completce ainsi qu'il suit: 


IL. Afrique oct identale fran “dise. 
COMPOSITION DES JURIDICTIONS 
JURIDICTIONS CLASSE ASSIMILATIONS — 
Président. ! Pr'sidents Conseillers Procureur Avocats | Subeliluts 
ü) de Dakar avec une 
chambre siégeant à Bamako... 2 3 
b) Cour d'appel d Abidjan............ qre Voir lableau B. 1 2 
Vice- Juses Procureur 2 a 
Présideut l'instruc Juges Subelilults = 
réside Kepu- T 
59 président tion 
€) Tribunaux de première instance, | | ee || 
Dakag qre Tribunaux de {re classe 1 1 2 2 1 
Grand-Bassam (Côle d'Ivoire)... Je ice 4 a 9 
Bamako 2e de classe. 1 2 1 2 
Cotonou (Dahomey)..... 3° classe. 1 9 9 
d) de paix à comphéienre clen- Juge: de paix. Jugez suppléants, 
Diourbel 1 
Ouahigouya qre ! 
Rouaké {Uôle 1 
Datoa (Côte qre 1 
Dimbokro d'Ivoire)........ are À 
Sassandra (Côte d'Ivoire). ....... qre 1 
Ouagadougou (Haute-Volla)..... gre 1 
(Dahomer)........ re 1 
Muradi re ns ie ressort de la conr d'anf 
Abengourou (Côte d'Ivaire)....... 20 1 
Kaedi (Maurilanier........ 2e 1 
Macenta (Guinte)....... 2e 1 
Parakou (Dahomey)..............., 2e 1 
Korhogo (Côle 2e 
Man (Côte d’Ivoire).............. 9e 1 
Séguéla (Côte d'IVOire). 1 
N'Zérékoré 9e 1 
Tahoua (Niger)......... 2e 1 
Podor (Sénégal)....... 9e 1 
Gagnoa (Côle 1 
Tabou (Côte d'Ivoire)....... 3° 1 
Grand-Lahou (Côte d'Ivoire)........ 3e 1 
Gaoua 3e 1 
Boké (Guinée)...... 3° 1 
Alhiémé 3e 1 
Koutiala 3e 4 
Bougouni 3e 1 
San (Soudan)... 3e 4 
Nioro (Soudan)... ......... 3e 1 
Fada-N'Gourma (Iaute-Valla) ...... 3° 4 
Dori (Haule-Volta}.. .... ......... 3° | 1 


(Adopté. 
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u Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer, le garde des Sceaux, ministre de Ja 
justice, Le mministre des finances et des affaires économiques et 
manistre du budget sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerue, de lexéculion du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de ja République francaise et inséré au Bulletin 
officiel du ministère la France d'outre-mer. « (Adoplé.) 

Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis. 

M. Raymond Barbé. Non: demandons un seratin public et nous 
Voleronus contre cet avis. 

M. le president. Je -ui: saisi d'une demande de scrulin pré- 
gentée par M, Barbé ef le groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont - 
dépour!lement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


MM. les secrétaires en opèrent le 


Pour l'adoption... 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


Cameroun. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
munistres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant moditication au tableau A 
annexé au décret du 22 août 192$ déterminant le statut de Ja 
inagistralure d'outre-mer, (Cameroun) (N°5 95 et 67, année 1951.) 

La parole est à M. Le rapporteur, 

M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, de la fonction publique et des affaires administratives 
el domaniales. Ce projet de décret est le dernier. I est court, 
S'agit du Cameroun, pays qui intéresse pauliculiérement M, le 
ministre. 

. Le décret envisagé laisse subsister bien entendu le tribunal 
de Douula, mais en crée deux autres, lun À Yaoundé, l'autre 
là Garoua où existait jusqu'ici une simple justice de paix à com- 
pélenre étendue. 
{Par conséquent, sur ce point, ceux qui désirent des tribunaux 
l'ont satisfaction, 

Le Cameroun est grand, aussi sont créées 16 justices de paix 
houvelles à compétence étendue, 

Ceci nelraine [a création des postes suivants: un premier pré- 
sident: quatre conseillers; un procureur général; un avocat 
général: deux substituts; deux présidents du tribunal: deux 
juges; trois procureurs de la République; deux substituts ; onze 
juges suppléants rattachés à Yaoundé mais appelés à servir dans 
Mout le ressort: quinze juges de paix à compétence étendue, 
L'effectif total était de 9 en 18: de 16 en 1946: il sera de 47. 

Nous vous proposons, dans ces conditions, de donner un avis 
favorable au projet de décret qui nous est soumis, (Applaudis- 
sements.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la dis- 
cussion générale 

Personne ne demandant la parole, la discussion géntrale est 
close. 

Je suis saisi d'une motion préjudicielle présentée par 
MM. Odru, Barbé, Egrelaud et les membres du groupe commu- 
niste, aiñsi conçue : 

« L'Assemblée de FUnion française, 

« Considérant que le projet de décret du Gouvernement, por- 
: int ercation de nouveaux postes de magistrats au Cameroun, 

« #. Ne supprime pas les juridictions d'exception existant en 
Afrique noire, mais au contraire, en élargissant leur compé- 
tence, aggrave leur caractère arbitraire ; 

« 2, Permettra une répression accrue des Africains en lutte 
pour leurs droits et leurs Hhertés ; 

« 3, Continue à ignorer les règles constantes de procédure 
criminelle telles qu'elles sont appliquées en France comme 
dans le monde entier; 

« 4, Continue à permettre aux commandants de cerele de se 
saisir de toute affaire et de se dispenser de toutes les formes 
de procédure garantissant les libertés individuelles ; 

« D». Continue à maintenir les avocats d'Afrique noire sous la 
dépendance de l'administration coloniale ; 

« 6. Ne supprime pas les entraves apportées à l'exercice de 
leur fonction en Afrique noire, pour les avocats métropolitains. 

« Rejette ce projet qui, non seulement n'assure pas, en Afri- 
que noire, l'indépendance et l'impartialité nécessaires à la 
justice, mais encore aggrave la situation actuelle de l'orga- 
hisation judiciaire, » 

M. le président. Ia parole est à M. Qdru pour soutenir sa 
ulion préjudicielle, 


M. Odru. Mesdames, messieurs, Nous voici arrivés au terme 
de la discussion et les Africains qui liront les débats de ce jour 
verront clairement qu'à la critique de fond apportée par le 
groupe communiste au projet gouvernemental, personne, dan; 
cette Assemblée, ni dans la majorité, ni au banc du Gouverne- 
ment n'a apporté de réponse Valable. Les Africains verront dans 
ces silences où dans ces faux-fuvyants l'aveu de la mauvaise 
conscience de la majorité de l'Assemblée et du Gouvernement... 
(Protestalions au centre.) 

M. le président. Je ne vous autorise pas à parler de la sorte 
de la majorité de cette Assemblée, 

M. Cianfarani. 11 à parlé de la mauvaise conscience de la 
majorité ! 

M. Odru. ..qui à voulu faire passer à Ja sauvette un mons- 
trueux projet juridique, le plus juridiquement condamnable, 
comme le qualfiait en 1949 M. Junillon lui-même, 

Les Africains apprécieront donc où sont leurs amis et leurs 
ennemis Le groupe communiste votera la motion préjudicielle 
en s'exeusant auprès de Assemblée, à nouveau, d'avoir été 
contraint par M. le président de l'Assemblée lui-même, de faire 
durer plus qu'il ne l'aurait fallu le scrutin. 

M. Schmitt. C'est le réglement qui vous à contraint. 

M. Jean Curabet, \ou: le savez bien, vous n'y êtes pas oppost, 

M. Schmitt. 11 est valable pour tout le monde. 

M. le président. La parole est à ML Le président de la commis 
SION. 

M. Junillon, président de La commission de la législation, de 
la justice, de la fonction publique et des affaires adimbistratives 
et domanriales, Mes chers collègues, je pense avoir été assez 
iuis en cause, par les représentants du groupe communiste, pour 
avoir droit à leur répondre, même briévement, 

M. Jean Curabet, Vous plaidez coupable. 

M. le président de la commission. L'opinion que j'ai dù for- 
muler publiquement, lors du débat sur l'organisation judiciaire 
à Madagascar en tant que représentant du groupe socialiste, ne 
doit pas être forcément la mème que celle que je dois émettre 
aujourd'hui comme président de la commission: c'est une hon- 
nêteté élémentaire, Mais, je ne suis nullement gèné, que mes 
contradicteurs se rassurent, pour jusUÜlier mon appréciation anté- 
rieure, De quoi s'agissaitil ? Comme aujourd'hui, de la mise 
en place d'une organisation judiciaire provisoire, et dont j'avais 
dénoncé les inconvénients, Je regrette, en particulier, que 
M. Arnault, actuellement absent de son bane, n'ait pas rappelé 
l'intégralité de ma démonstration, I en a cité une partie pou- 
vant convenir à la justification de son propre raisonnement, 
oubliant — comme par hasard — d'indiquer la suite, qui appor- 
tait une conclusion différente à son propre énoncé. 

Je disais alors — j'ai sous les veux l'Ufficiel, dont je vous 
épargnerai la lecture, mais pour ceux que la question intéresse 
— et parmi eux, nos collègues communistes, je les invite à Hire 
intégralement le Journal officiel du ?S décembre 1949, dans 
lequel ils trouveront —je m excuse de le rappeler — la démons- 
tation chiffrée de Tlimpossibilité technique, financière et 
humaine, de réaliser tout de suite la réforme Judiciaire prévue 
par le décret du 90 avril 1946. 

C'est pourquoi j'avais déclaré à l’Assemblée que, tout en 
ne renoncant à aucun moment à progresser dans la voie tracée, 
conformément aux dispositions constilutionnelles et réglemen- 
taires, nous devions tenir compte de l'impossibilité d'avoir à 
notre disposition — en nombre suffisant — les magistrats pro- 
fessionnellsment aptes à oceuper tous les tribunaux, à créer la 
mise en place de l'organisation judiciaire définitive. 

Pour ce qui concerne les juridictions à compétence étendue, 
nous nous trouvions et nous nous trouvons encore devant le 
choix suivant: où supprimer Je ministère publie et en confier 
momentanément les attributions à un magistrat de carrière (car 
on a oublié de vous rappeler qu'auparavant les fonctions du 
ministère publie étaient assurées par un fonctionnaire nommé 
par le chef du territoire, ce qui est tout de mème une singulière 
facon de concevoir la séparation des pouvoirs) ou prolonger 
la situation ancienne dont nous avions déjà dénoncé les plus 
graves inconvénients, Voilà l'alternative! 

Apportons-nous une adhésion sans réserve à la formule des 
juridictions à compétence étendue ? Nullement, IL s'agit sim- 
plement d'utiliser les moyens humains, financiers et techniques 
dont nous disposons, pour assurer, dans les meilleures conditions 
possible, l'organisation judiciaire transitoire. Je voudrais. 

M. Raymond Barbé. Surtout pas après le 31 décembre 1951, 
disiez-vous à ce moment, monsieur Junillon. 

M. le président de la commission. Je me permels de vous faire 
remarquer que nous ne sommes pas encore en décembre. 

M. Odru. Mais nous sommes déjà en mars; c’est une plaisan- 
terie ! 

M. le président de la commission. el vous pourrez reprendre 
votre argumentation à l'époque qu'il conviendra. 

Cependant, je me réserve, lorsque vous voudrez engager le 
débat de l’organisation judiciaire dans les territoires d'outre- 
y, de vous fournir quelques révélations qui seront peut-être 
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une sunprise pour certains d'entre vous, en ce qui concerne 
l'organisation judiciaire dans certain pays que vous chérissez 
parteuliérement, (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Je déclare donc, en terminant, qu'il faut peut-êlie, sur la base 
des chiffres qui, eux, représentent une réalité, rappeler que 
l'effectif des magistrats qui était, en 193X, de 150, était en 1946, 
de 187, pour devenir aujourd'hui 485 seulement pour l'Afrique 
noire et Madagascar. Est-ce qu'entre le chiffre de 1946 et celui 
de 1951 vous ne constatez pas une notable augmentation, qui 
est la meilleure illustration de la progression vers laquelle nous 
allons ? 

M. Egretaud. Ce n'est pas une question de quantité mais de 
qualité. 

M. le président de la commission. Vous avez commencé par 
nous parler de la quantité; maintenant que je réponds sur cet 
argument, vous passez à un autre. 

M. Jean Curabet. Non, non, toujours sur la méme question. 

M. le président de la commission. Vous me permetltrez de vous 
die que Ja qualité des magistrats d'outre-mer... 

M. Jean Curabet. 11 s'agit de la valeur de la justice rendue. 

M. le président de la commission. Je vais vous dire — et c'est 
cela que vous devinez et que vous craignez — qu'ils n'appartient 
pas à des gens qui sont attachés à une forme d'organisation 
udiciaire dont je reparlerai — d'apprécier la qualité des magis- 
frats de la métropole et d'outre-mer. Nous avons, nous, Île 
devoir de leur rendre un hommage mérité et déclarer en tant 
que président de la commission de législation, qu'ils ont toute 
notre confiance. (Très bien! très bien! applaudissements au 
centre et à gauche.) 

M. Odru. Les Africains apprécieront. 

M. le président de la commission. Les Africains apprécieront. 
Nous serons les premiers à leur dofner les éléments d'appré- 
ciation comparés avec ceux fournis par les pays auxquels vous 
faites allusion. (Protestalions à l'ertréme gauche.) 

M. Raymond Barbé. Et nous répondrons, 

M. le président de la commission. Il faut que vous sovez 
bien gènés par l'argumentation que je développe pour étre 
ainsi courroucés. 

M. Egretaud. Demandez à M. Aujoulat ce qu'il pense de Ja 
correction $S.F.E 0. en Afrique occidentale francaise! 

M. le président. Monsieur Junillon, voulez-vous mme permettre 
de vous dernander de ne pas poursuivre le dialogue, en raison 
de l'heure ? 

M. le président de la commission. Si je ne le poursuivais pas, 
nos collègues communistes pourraient croire que je le redoute. 
J'ai voulu mme réserver le droit de traiter la question à ma 
manière — même si cela déplait à certains — ne serait-ce que 
pour repondre à M, Arnault qui s'est permis certaines libertés 
d'apprécialion sur la documentation que j'avais fournie anté- 
lieurement. 

Piutôt que de promettre sans cesse aux peuples d'outre-mer 
je ne sais quel paradis judiciaire, nous essayons de leur mon- 
trer honnètement qu'avant d'atteindre le stade définitif vers 
lequel nous voulons les conduire, et nous sommes sûrs de 
pouvoir le faire — le Gouvernement l'a confirmé récemment 
— nous devous accepter une forme d'organisation judiciaire 
qui ne nous convient pas parfaitement, mais qui est la seule 
compatible avec les possibililes humaines et financières 
actuelles. 

M. Odru. 11 v à des années que vous diles cela, les Africains 
eu ont assez d'attendre! 

M. Borrey. Monsieur Odru, vous ne pouvez fout de même 
pas nier que, de 1936 à 1951, les progrès ont élé sensibles! 
({nterruptions à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
ia discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Messiours, je vous rappelle que j'ai à mettre aux voix une 
motion préjudicielle présentée sur le dernier avis par le groupe 
communiste, motion dont j'ai déjà donné lecture, 

M. Raymond Barbé. Je renouvelle ma demande de ecrutin. 

M. le président. Je sui: saisi d'une demande de serutin pré- 
sentée par M. Barbé et les membres du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis, — MM. les Secrélaires en font le 
dépouillement.) 

à M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 
in. 
Nombre des 169 
Majorité absolue 85 


Pour l'adoption .......... 40 
"120 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

En raison de l'heure tardive, je suggere à l'Assemblée de 
renvoyer Ja suite de cette discussion à sa prochaine séance. 

I n'y a pas d'opposition 

en est ainsi décidé, 


COMMISSION SUPERIEURE DU CREDIT MARITIME MUTUEL 
Désignation d'un conseiller de l'Union française. 


M. le président. Conformément à Particle 28 du réglement, 
le nom du canddat proposé par là commission du plan, de 
l'équipement et des commumeations pour représenter PAS: 
semblée de FUnion française au Sein de la commission stipeé- 
rieure du crédit maritime mutuel à élé affiché au début de 
la présente séance, 

Le délai d'une heure est expiré. 

de n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, cette candidature est considérée eomma 
attoptée. 

de proclame M. René Moreux membre de li evmimission 
supérieure du crédit maritime mutuel, 


— 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Thémia un avis, présenté au 
nom de la commission des affaires finaucieres, sur là proposi: 
lion (n° 237, année 1950) de Mme là princesse Pingpeang 
Yukanthor tendant à demander au Gouvernement de la Répu- 
blique francaise d'offrir au gouvernement de l'Etat associé du 
Cambodge toutes facilités, notamment uue aide financière et 
une aide technique, en vue de le mettre en mesure, et dans 
l'ordre d'urgence suivant, de réaliser: {1° laménagement du 
port maritime de Réam: 2° lagrandissement de laérodrome 
de Pochentong, près Phnom-Penh, et ce, dans le cadre du 
plan de développement social et économique dun royaume, 

L'avis sera imprimé sous le n° 79 et distribué, 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. la commission de la défense de l'Union 
française demande que lui soit renvoyée pour avis 11 demande 
d'avis (n° 32, année 1991) transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale sur le projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits "affectés aux dépenses militaires de foncs« 
tionnement et d'équipement pour l'exercice 1951 (France d'on- 
lre-mer et Elals associés) (n° 11763 Assembite nationale), dont 
la comimission des affaires financières est saisie au fond, 

n'v a pas d'opposition 

Conformément à Farüele 27 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonn“. 

La commission de la défense de Union française demande 
que lui soit renvovée pour avis là proposition (n° 71, année 
1951) présentée par MM. Je général Plagne, Abdesselam, 
G. d'Arboussier, le docteur Borrey, Cianfarant, Darlan, Hazoumé, 
Léon, Nignan, tendant à inviter le Gonvernement à amplifier 
en faveur de FUnion française les moyens du servire de l'avia- 
lion légère et sportive dont Ja commission du plan, de léqui- 
pement et des communications est saisie au fond. 

H a pas d'opposilion 

Conformément à l'article 97 du règlement, Je renvoi pour 
avis est ordonné. 

La commission des affaires économiques demande que lui 
coit renvoyée pour avis la proposition (n°117, année 1949) de 
MM. Jousselin, Momo Touré, Mile Le Ber, lendant à inviter le 
Gouvernement à instiluer une commission mixte pour Félude 
des niveaux de vie des populations des pavs d'outre-mer dont 
Ja commission des affaires sociales est saisie au fond. 

à pas d'oprosition 

Conformément à larticle 37 du règlement, Je renvoi pour 
avis est ordonné, 


CONGE 


M. le président. M. Cailrice demande un congé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 48 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 

n'y a pas d'opposilion 

Le congé esl accordé, 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


La conférence des présidents propose à l'Assemblée de tenir, 
la semaine prochaine, deux séances publiques: 

Mardi 20 février 4951, à quinze heures; 

Jeudi 22 février 1951, à quinze heures. 

n'y a pas d'opposition 

La proposition de la conférence des présidents est 4doptée. 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces deux séances: 

Mardi 20 pars, à quinze heures, séance publique : 

1° Election par l'Assemblée d'une personnalité prise hors de 
son sein pour siéger au comité consultatif de l'agence France- 
l'resse, 

M. Alfred Bour, pr'sdent de la commission du réglement, Je 
demande parole, monsieur Je président, 

M. le président, Là parole est à M. le président de la com- 
du règlement, 

M. le président de la commission du règlement. le bureau 
et la conférence des présidents avaient, en effet, décidé de 
proposer à l'Assemblée de fixer cette élection au üébut de la 
séance de mardr. 

Si j'ai demandé la parole, c'est que la commission du règle- 
ment, sollicitée par M, le président de l'Assemblée de donner 
son avis sur la procédure relative à cette élection, a proposé 
dé démander lajournement de ce vote à une séance ultérieure. 

M. le président. Lains ces conditions, Ja prochaine confé- 
Jence des présidents pourra en délibérer, 

n'y a pas d'opposition ?.. 

Celle affaire est retirée de l’ordre du jour. 

Les propositions de Ta conférence des présidents compor- 
tuent ensuite les affaires suivantes: 

1. Suile de la discussion de la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
portant modification au tableau A annexé au décret du 22 août 
déterminant de magistrature d'outre-mer 


Curmeroun) 35 et 67, année 1951 — M. Boisdon, rappor- 
teur.) 
2 Discussion de la proposition de Mme la princesse Ping- 


peanz Yukanthor, tendant à demander au Gouvernement de la 
République francaise d'offrir au gouvernement de l'Etat associé 
du Cambodge toutes facihtés, notamment une aide financière 
et une aide technique, en vue de le mettre en mesure, et 
dans l'ordre d'urgence suivant, de réaliser: 1° l'aménagement 
du port maritime de Réam:; 2° l'agrandissement de l'aéro- 
drome de Pochentong près Phnom-Penh, et ce, dans le cadre 
du plan de développement social et économique dun royaume 
(n°* 237, année 1990, et année 1991 — M. Schmitt, rappor- 


teur: avis de la commission des affaires financières — M. Thé- 
rapporteur). 
3, — Discussion de Ja demande d'avis transmise par M. le pré- 


sident de L'Assemblée nationale sur: 4° la proposition de lot de 
MM. Defferre, Gouin, Leenhardt, Lussv, Charlot et Avnal, dépu- 
tés, tendant à organiser une exposition de FUnion française à 
Marseille en 1952; 2° Ja proposition de loi de MM. Lieutaud, Avi- 
hin, Carcassonne, Coupigny, Mme Eboué, MM. Lasalarié et Mus- 
catelli, sénateurs, tendant à organiser une exposition Je l'Union 
française à Marseile en 1952, (N°s 10490 et 1061S, année 1950.) 
208, année 1950, et 75, année 19951, — M. Keverbori, rap- 
orteur; avis de la commission des affaires cullurelles. — 
M Scelles, rapporteur; avis de la commission des affaires finan- 
<ières. — M, Antonini, rapporteur.) 

. — Discussion de la proposition de MM, Lhuillier, Schock, 
Conombo, Bouda et Mademba (Racine), tendant à inviter le Gou- 
vernement à faice procéder, le plus rapidement possible, à 
l'étude du systéme hydraulique Volta Noire-Sourou afin de déter- 
tuiner les possibilités et les conditions de mise en valeur par 
irrigation de toute la région intéressée par ce système, (N°s 181, 
année 1950, el 15, année 1954, — M. Schock, rapporteur; avis 
de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts, — M. Lhuillier, rapporteur.) 

— Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification 
du décret du 2 octobre 1946 instituant en Afrique 
française une caisse de soutien du coton. (N°s 266 et 33, année 
4950, — M. Aubert rapporteur, — et n° 15, année 1954, avis de 
la commission des affaires financières. — M. Antor Ini, rap- 
porteur.) 

Jeudi 22 mars, à quinze heures, séance publique : 

1. — Eventuellement, suite de la discussion des affures res- 
&ant inserites à l'ordre du jour de la séance du mardi 20 mars, 

2, — Sons réserve de la distribution du rapport, discussion de 
ds proposition de MM. Doranzge, Bégarra, Borrey et des membres 


du groupe des indépendants d'outre-mer et du groupe socialiste 
S.F.LO. et apparentés tendant à demander au Gouvernement : 

{° D'unilier les taux des indemnités familiales pour tous les 
soldats de l’armée de l'Union francaise, dans le cadre d'un 
statut du soldat de FUnion française ; 

2° Dès maintenant et sans attendre la promulgation de te 
statut, d'attribuer aux militaires autochtones l'indemnité da 
zone, Ja majoration familiale de zone et l'indemnité d'éloignes 
ment prévues par les textes, mais non encore versées, (N° 2%, 
année 1951, — M. Bégarra, rapporteur, Avis de là commission 
des affaires financières, M. le général Tubert, rapporteur.) 

3, — Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de M. Catrice et Mile Le Ber, tendant à demander 
au Gouvernement de prendre toutes mesures utiles pour déves 
lopper, dans le département de la Réunion, l'enseignement pro- 
fessionnel, les centres d'apprentissage et les centres de forma 
tion professionnelle accélérée, (N° 21, année 1951. — Mlle Le Ber, 
rapporteur.) 

4. — Sous réserve de Ja distribution du rapport, discussion de 
la demande d'avis tansmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Mamadou Konate et 
plusieurs de ses collègues, députés, tendant à la création d'un 
« cadre unique » du personnel des chemins de fer d'Afrique 
occidentale francaise, (N° 123, année 1950, — M. Bourgarel, rap- 
porteur.) 

Personne ne demande la parole? 

Sous réserve du retrait de la première affaire de l'ordre du 
jour proposé pour la séance du mardi 20 mars, les propositions 
de la conférence des présidents sont adoptées. 

En conséquence, voici quel sera l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique, mardi 20 mars 1951, à quinze heures : 

1° Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
modification au tableau A annexé au décret du 22 août 19% 
déterminant le statut de Ja magistrature d'outre-mer (Came- 
roun) (n° 35 et 67, année 1951, — M, Boisdon, rapporteur) ; 

2° Discussion de la proposition de Mme la princesse Ping- 

ang Yukanthor, tendant à demarder au Geuvernement de x 
Répu lique française d'offrir au gouvernement de l'Etat associé 
du ComEodes toutes facilités, notamment une aide financière 
et une aide technique, en vue de Je mettre en mesure, et dans 
l'ordre d'urgence suivant, de réaliser: 1° l'aménagement du 
sort maritime de Réam; 2° l'agrandissement de l'aérodrome de 

ochentong près Phnom Penh, et ce, dans le cadre du plan de 
développement social et économique du royaume (n° 237, 
année 1590, et 68, année 1951, — M, Schmitt, rapporteur, Avis 
de la commission des affaires financières. — M. Thémmia, rap- 
porteur); 

3e Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur: 1° Ja proposition de loi 
de MM. Detferre, Gouin, Leenhardt, Eussy, Charlot et Arnal, 
députés, tendant à organiser une exposition de l'Unior. fran- 
çaise à Marseille en 1992; 2° Ja proposilion de loi de MM. Lieu- 
taud, Avinin, Carcassonne, Coupigny, Mme Eboué, MM. Lasalarié 
et Muscatelli, Sénateurs, tendant à organiser une exposition de 
l'Union francaise à Marseille, en 1952 (n°* 298, année 1950, et 
75, année 1951, — M. Reverbori, rapporteur. Avis de Ja com- 
mission des affaires culturelles, — M. Scelles, rapporteur, Avis 
de la commission des affaires financières. — M. Antonini, rap- 
porteur) ; 

4° Discussion de la proposition de MM. Lhuillier, Schock, 
Conombo, Bouda et Mademba (Racine), tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire procéder, le plus rapidement possible, à 
l'étude du système hydraulique Volta noire-Sourou, afin 
de déterminer les possibiltés et les conditions de mise er 
valeur par irrigation de toute la région intéressée par ce sys- 
tème (n°* 181, année 1950, et 14, année 1951. — M, Schock, rap- 
porteur, Avis de la commission de l’agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts, — M. Lhuillier, rappor- 
teur); 

5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modi- 
fication du décret du 2 octobre 1946 instituant en Afrique équa- 
toriale francaise une caisse de soutien du coton (n°5 266 et 323, 
année 1950, — M, Aubert, rapporteur, — et n° 13, année 1951, 
avis de la commission des affaires financières. — M. Antonini, 
rapporteur). 

n'y à d'opposition ?.., 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée, , 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 

Le Chef du servire de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
René HINGRE, 


matt 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Assemblée de l'Union française. 


Réunion du 15 mars 1901, 


Conformément à l'arlicle 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de rUnion française à convoqué pour le jeudi 
19951, MM. les membres du bureau de l'Assemthblée, 
AM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
hation de l'Assemblée : 

| - Tenir séance le mardi 20 mars 1%1 à quinze heures 
pour: 4 

«) L'élection par l'Assemblée d'une personnalité prise hors de 
con ein pour siéger au comité consultatif de l'agence France 
Prec, (Décret du 19 février 1951, Journal officiel du 20 février 
091) 
L Eventuellement la suite de la discussion des affaires res- 
tint inscrites à l'ordre du jour de 1. séance du jeudi 15 mars; 

ce) La discussion de la demande d'avis (n° 248, année 1950) 
sur: 4° la proposition de loi de MM. Defferre, Gouin, Leenhardt, 
Lussy, Charlot et Arnal, députés, tendant à organiser une expo- 
sition de FUÜnion francaise à Marseille en 1952; 

2 La proposition de loi de MM. Lieutaud, Avinin, Carcas- 
conne, Coupigny, Mme Eboué, MM. Lasalarié et Muscatelli, 
sénateurs, tendant à organiser une exposiion de l'Union fran- 
çaise à Marseille en 1952; 

d) La discussion de la proposition (n° année 19%0) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire procéder le plus rapi- 
dement possible, à l'étude du système hydraulique Volla-Noire- 
Sourou afin de déterminer les possibilités et les conditions d€ 
mise en Valeur par irrigation de toute la région intéressée par 
ce système ; 

e) La discussion de la demande d'avis (n° 266, année 1950) 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant modification du décret du 2 octobre 1946 
instituant en Afrique équatoriale française une caisse de sou- 
du coton, 

I, — Tenir séance le jeudi 22 mars 1951 à quinze heures, 
pour: 

a) La suite de la discussion des affaires restant inserites à 
l'ordre du jour de la séance du fnardi 20 mars; 

b) La discussion de Ja proposition (n° 236, année 1950) ten- 
dant à demander au Gouvernement: 1° d'unitier les taux des 
in letmnités familiales pour tous les soldats de l'armée de l'Union 
française, dans le cadre d’un statut du soldat de l'Union fran- 
cuise, 2° dès maintenant et sans attendre la promulgation de 
ce Statut, d'attribuer aux militaires autochtones l'indemnité de 
zone, là majoration familiale de zone et l'indemnité d'éloigne- 
ment prévues par les textes mais non encore versées, (Sous 
reserve de la distribution du rapport.) 

c) La discussion de la proposition (n° 21, année 1951) ten- 
dant à demander au Gouvernement de prendre toutes mesures 
utiles pour développer, dans le département de la Réunion, 
l'enseignement professionnel, les centres d'apprentissage et les 
centres de formation professionnelle accélérée, (Sous réserve 
de la distribution du rapport.) 

d) La discussion de la demande d'avis (n° 123, année 1950) 
sur la proposition de loi tendant à la éréalion d'un « cadre uni- 
que » du, personnel des chemins de fer d'Afrique occidentale 
francaise, (Sous réserve de Ja distfibution du rapport.) 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Ebédé à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 27, année 1951) sur la proposition de loi tendant à suppri- 
imer l'impôt de capitation ou impôt personnel, dans le cadre 
de l'autonomie financière des territoires d'outre-mer (n° 4665 
A. 


M. Thémia à élé nommé Pr var our avis de la proposi- 
tion (n° 237, année 1950), tendant à demander au Gouverne- 
ment de la République française d'offrir au gouvernement de 
l'Etat associé du Cambodge toutes facilités, notamment une 


aide financière et une aide technique en vue de le mettre en 
mesure et dans l'ordre d'urgence suivant, de réaliser: 1° Famés 
nagement du port maritime de Réam: 2° lagrandissement de 
l'aérodrome de Pochentong, près Phnon-Penh et ce, dans le 
cadre du plan de développement social et économique du 
royaume, en remplacement de M. Charlier, Renvoyée pour le 
fond à la commission du plan, de l'équipement et des commu: 
hications. 


M. Jousselin à été nommé rapporteur pour avis de li propo- 
sition (n° 236, année 190), tendant à demander au Gouvernes 
ment: 1° d'unitier les taux des indemnités fannhales pour tous 
les soldats de l'armée de l'Union francaise, dans le cadre d'un 
statut d’un soldat de l'Union francaise: 29 des maintenant et 
sans attendre la promulgation de ce statut, d'attribuer aux nue 
taires autochtones l'indemnité de one, li majoration familiale 
de zone et lindermnilé d'éloignement prévues par les textes 
ais non encore versées, en remplacement de M le géneral 
Tubert, Renvoyée pour le fond à la commission des affaires 
sociales, 


M. Antonini à été normmé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 28, année 1951), sur la proposition de loi tendont à 
l'institution d'un gomité de For national et d'un centre tech- 
nique aurifére, en vue de promouvoir les réformes indispensa- 
bles à l'essor de la production aurifère dans les territoires de 
la métropole et de l'Union française, Renvoyée pour le fond 
à la commission des affaires économiques. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANCAISE 
LE=15 MARS 1951 


Application des articles 80 el 81 du règlement ainsi conçus: 


« Art, 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terle au président de L'Assemblée qui 
de communique au Gourernement. 

Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées ne 
contenir aucune timputalion d'ordre personnel à l'égard de Uers 
fniommément désignés: elles ne peuvent étre posces que par un seul 
conseiller el à un Seul ministre. » 


« Art, SI, — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso: dans Le mois Suil cette publication 
Les réponses des ministres doivent également etre publires. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai Supplémentaire pour rassembler Les élé. 
ments de leurs réponses; ce delai supplémentaire ne peul excéder 
Un 

u Toute question écrile à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au role des questions orales à la dute 
de cetle demande de conteérsion. » 


INTERIEUR 


213, — 15 mars 191. — M. Jean Curabet derande à M. le ministre 
de l’intérieur si des employés municipaux titulaires, d'un départe- 
ment français d'outre-mer, peuvent ètre, sans préavis d'aucune 
sorle, Sans aucune raison donnée et sans avoir notamment fait 
l'objet d'une mesure disciplinaire, être chassés de leur emploi par 
lé maire et inis dans l'impossibilité d'exercer leurs fonctions, ainsi 
qu'ils souhaitent pouvoir Continuer à le faire. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FRANCE D'OUTRE-MER 


188. — M. Paul Catrice dernarnde à M. le ministre de la Franca 
d'outre-mer s'il ne croit pas utile et même nécessaire de créer le 
plus tôt possible un posle d'inspecteur du travail à Diégo Suarez, 
distinct de celui de Majunga, les deux régions étant fort éloignées 
de communications très difficiles et connaissant un développement 
économique de plus en plus intense, celte création pouvant s€ 
faire sans attendre la souhaitable reconstitution de la provinre de 
Diégo-Suarez que souhaitent les mmilieux intéress®æ et Sur laquelle 
l'assemblée représentative de Madagascar vient de donner un avis 
favorable. (Question posée le 11 janvier 1951 ) 

Réponse. — La création, à Diégo-Suarez, d'une inspeelion du tra- 
vail distinete de celle de Majunga, est tou! à fait souhaitable, Cette 
mesure, qui est envisagée dans le cadre de l'organisation définitive 
des inspections du travail outre-mer, sera réalisée dès que les cré- 
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dits nécessaires auront été adoptés par l'assemblée repré-entalive, 
En attendant celle mise en place, le centre de Diégo-suarez relève 
de la compétence de l'inspecteur du travañt de Majunga, qui sy 
rend fréquemment et facilement, les deux villes n'étant qu'à deux 
heures d'avion lune de lautre, 


202. M. Jousselin d'inande à M. le minstre de la France 
d'outre-mer: pas possible qu'un institut de recherches 
agricoles, financé par PEltat, doive appliquer à l'égard du personnel 
engagé par lui des condilons s'inspirant, soit des droits des univer- 
silaires, des dispositions en vigueur à l'égard des chercheurs 
de l'office national de la recherche scientifique el permettant de 
faire participer tes inventeurs éventuels à propr'été industrielle 
de leurs procédés et de hudéresser à l'exploitation des brevets; 
S'il ne juge pas opportun d'user des droits reservés à l'Etat par 
les statuts desdits instituts, à l'effet d'aider la mise au point indus- 
telle et éventuellement de promouvoir dans le cadre de Ha toi sur 
le développement social et économaqus des territoires d'outremer 
L'exploitation de tous procédés de traitement des prodnits agricoles 
lropieaux susceptibles d'application intéressante à l'échelle des col. 
lectivités rurales africaines: S'il ne pense pas que le droit pour 
lesdits instituts de déposer des brevets à l'étranger devrait faire 


L'objet d'une autorisation préalable el conditionnelle de Ques- 
Lion posée Le 20 févr ) 
Ve réponse La direclion de l'agriculture, de l'élevage et des 


à commence l'étude nécessaire pour qu'une réponse 
uisse tre faite à la question écrile, trés intéressante, posée pur 
‘honorable parlementaire Le 20 février 1994, Elle est mmenée en vue 
de donner satisfaction à les imléressés, En ce qui concerne 
houselle méthode qui, vrusemblablement, note Pinterention du 
février elle nest pas encore applicable 
Quoi qu'il en soit, le nécessaire sera fait pour que les quedions de 
prideipe et complexes de droit commercial et à résou- 
dre le soient rapidement. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


TA 
Séance du jeudi 15 mars 1951. 


SCRUTIN (N° 12) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de decret portant modification 
du tanr des louers des locaur à usage d'halntalion en Nourelle- 
Calédonie et dépendances (demande d'avis n° 3, année 1990). 


Nombre des volants ....... 141 


Pour l'adoplion 108 


L'Assemblée de l'Union francaise a adepté, 


Ont voté pour: 


MM. Gentet.  (Rougou- 
Abdesselam, Georget, 
Albrand Géervain, Perelli (de). 
André (Max). Giard. lericr, 
Anlonini. Griaule. Pialoux. 
Aubert. Guvard. Polycarpe, 
Ben Gana Ibrahim (Babikir). Raimampy, 
Bichon (Coonel),. Jacob=on, Randr:1sa. 
Blachelle. Jousselin. 
hoisdon. Juve. KRiond (Ueorges), 
holuix-Basset, heinajeu. Roste der, 
Borrey, Laforest. Roullcaux-Dugage, 
Rouda (François). La Gravière. Saidou  Djermakoye 


{i-soufou), 
Sarraut (Albert). 


Boukbeloua 


Aurent-Eynac. 
Bour !Alfred). 


Laurin. 


Housse not. La Vasselais (omer). 
Rui The Phuc, Mile Le Ber Savi de Tové (Jona- 
Buu kinh than) 


Le Brun khéris. 
Mine Lefauchenx, 
Le Guénédal. 


Calrice (Paul). 


Chartier. Sehleiter Gabriel). 


Charnav 
{ Berlin Gé- Lé Van Dinh. 
néral). Lhuilher. Simen (Paul). 
Cianfarani Sousatte. 
ever, 


Sylvestre. 
Thémin. 


Conombo (Joseph). 
Cortinchi (Guidicelo), | Michalet. 


Corval, Michard-Pelissier, Ton That Can. 
Uosles, Monnet, Touré, 

Coubèche (Saïd A1). | Montrat, Mme Tran Van 
Coulon. Morel. Chuong. 


Moreux (René). Tran Van Kha. 
Molais de Narbonne.fTran Van Thi. 
(Léon). Tran Van Tung 


Daber (Jules). 
Delmas (Louis). 
Del nas (Généra!}, 


Do Huu Thinh. Naroun. Tran Thien Vang. 
Dorange (Michel) ® Nguyen Huy Lai, Mme Marianne Ver- 
Esnault (Yvon), Nguven Khac Su. ger. 

Foccart. Nguyen Van Ty Vignes. 

Gaignard. Nguven Huu Thuan. |Voca. 

Gaudart, Oudard. Zinsou. 


— SEANCE DU 15 MARS 1901 


Ont voté contre: 


MM. Chass'ot, Lozeray, 
Misnot, 
Mie Alemandi. Curabet, lierrand. 
Arnau:l, Donna. Moulec  (Contre-Ami. 
Mlle Auli-sier, Egrelaud. ral), 
Barbe Foix od'u, 
Mine Bertrand, Georges (Panic), Piot. 
Bizot. Lachenal, Plagne (Généra!). 
Boileau, Mie Lalon. Thévenin, 
Lapart. Tubert (Général), 
Bovsson (Guy de), Laulissier, Vanier, 
Carroue, Lormbardo, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Darlan. Mine  Eimilienne Mo 
Aïdux Deltraves (Guillaume) 
Arboussi r (d'). Diarra Tiéimokho,. Nignant, 
Begarra. Dumas, Piéri. 
Re Ebédé Reverbori. 


idet, 

Rocher, 

Boubou (Hama), 
Bourgaret. 


Queve Moimar Djim., [Rosenfel. 
Julien Diawar. 
Junilon (Lucien), SAVATY, 
Lechani. soppo Priso, 


Bouthien, Léon, Télau, 
Cazeïles, Thomas (Jean-Marie), 
Chekkal Daho. Madomba Macine, Vivier, 


Coquart, Mine Malroux, Ya Douimbhia. 
(Mamadou), 1 Messai, 


N'ont pas pris part au vote: 
MM. 
Biavarn Khoun. 
Mine Caffot. 


Phatn Van Hinh. 


Phone 
Phung Ba Nghia. 


Thonu Ouk. 


Cao Van Chien, Serol. Viniger. 
Duong Thieu Chi, Sim Var, Vu Quy Mao, 
Estèhe, Sok Chihong, Mine princesse 


Hazouiné, Souvannavons Ourot. Pinpeang Yukanther, 


Excusés où absents par congé: 


MM. Ahmed Koloko, Dadel, Pann Yung, Vendenboumgaërde, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Jacques Fourcade, president de 


l'Union française, et M. Diop 
Babakar, qui présiduil la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 

Pour l'AdOPLiOn 111 


Mais, après vérification, ces nombres ont €té reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


SCRUTIN (N° 13) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de décrel portant modification 
au décret du 22 août déternnmmant le statut de la Taagistrature 
d'outre-mer (Madagascar el Comores) (demande d'avis n° 
annee 


Nombre des volants .......... 


Pour l'adoption OUT 


L'Assemblée de l'Union française à adopté, 


Ont voté pour: 


MM. Ben Gana, Bouda (François), 
Abdesselam. Bichon (Colonel), Boukheloua. 
Alduy. hidet, Bour (Alfred), 
André (Max). Blachetle, Bourgaret, 
Antonini, Bocher. Boussenot, 
Aubert, Boisdon, Boutbien. 
Begarra, Boluix-Basset, Catrice (Paul), 
Belabed. Borrey. Cazelles. 


‘7, 
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Charlier, Laurent-Eynac, Reverbori. 
€harnay. La Vasselais ide). (heorges), 
Chekkal Daho. Mile Le Rosenfeld. SCRUTIN (N° 14) 
Chevance-Bertin Le Brun Kéris, Rosfelder, Sur la motion préjudicielle de MM. Odru, Barbé, Egretaud et des 

Général, Lechani. membres du groupe 4 la demande d'aris n° 92 
Cianfarani. Mine Lefancheux, Saidou Djermakoye woiet de décret portant création dé nouvelles 
Coquart. LEVY. Sar Diawar. tons en \/rique qualoriale française 

Corval. Lonsuet. sarraut {Albert}, 

Delmas (Général. Meyer, Jonathan. Pour l'adoplion 40 
Detraves (Guillaume). Michalet. Scelles, 116 
Dorange (Michel), Michard-Pellissier, Gabriel), 

Fsnault Yvon), Mine Ernilicnné serol. 

pstehe, Moreau. Simon (Paul), n té pour: 

Morel soppo Priso. Ont vo 

Gaudart, Moreux (René), sousatlte, 3 

centet, Moltais de Narbonne [svivestre, MM. Chassiot, 
Gervann Näroun. Mile Allemaruli, Coulibaly (Minadou) 
Griaule. Ouedraovo lhomas (Jean-Marie). (d'}), 
Queye Momar Djim. Bouvouraoua). Touré. 
Jacobson Perelli (de) \ine Marianne Aulis-ier, Diarra Tiémoko, Moulle: Ain 
Jousselin: Perier Verger Barbe. Donna ral). 

] 106 Pialoux \i nes Mine Berlrand,. Egretaud, Nishan, 
Julien :Charles- Piéri. Viniger, Bizot. Udru. 

André). Polycarpe, Vivier. üvcorges (Daniel), 
Junillon Lucien), Voca. Boubou ‘Hama, Lachenal, Plagne (Général), 
Laforest, Randretsàa Ya Doumbia. Boumendjel. Mile Laton, Fhévenin, 

La Gravière, Raphael-Leysues, Zinsou. Boysson (uuy de), Lapart. lubert 
Carroué, Laulissier, Vanier, 
Ont voté contre: Ont voté contre : 

MM. Chassiot, Lozcray, MM. Perelti (de), 

Allard. Mishot, + 
Mile Allemandi. Curabet, Milterrand, Alduy, Estèbe. Pialoux. 
Arnault, Donnat. Moullee ({Contre- André (Max), Gaignard, Piéri, 

Mile Auntissier, Evretaud, Ainiral). Antonin, Gaudart, Poly carpe. 
Barbé. Aubert, Gentel. 
Mine Bertrand, Georges (Daniel), Piot, Begarra. Gervain. Randrelsa, 
Hizot. Lachenal. Plagne Général). Belabeu. üriaule. Raphaël Leygnes, 
Boileau. Mlle Lafon. Thévenin. Ben Gana, Gueye Momar Djim. Reverbori. 
Boumendijel. Lapart Tubert {Général), Bichon (Colonel), Jacobson, Rond (Georges), 


Boysson {Guy de). 
Carroué, 


Lautissier 
Lombardo, 


Vanier, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Albrand. 
Arboussier 
Bilavarn Khoun. 
Boubou (Hama), 
Bui The Phue, 
Bu Kinh, 
Mine Caffot. 


Cao Van Chien, 
Corlinchi (Guidiceflo). 
Costes, 

Coulibaly Mamadou). 
Darlan. 

Delmas 


Diarra Tiémoko, 
Do Huu Thinh. 
Duong Thieu Chi, 


Foceart. 
Gian, 
Guard, 
Fbrahin 
Kemajou, 
Laurin, 

Lé Van Dinh, 
Lhuillier. 

Nyuyen Huy 
Nguyen Khac Su, 
Nguven Van Ty. 
Nguyen Huu Thuan. 
Nignan, 

Oudard. 

Pham Van Binh,. 


Rabikir), 


Phung Ba NXghia. 

sim Var. 

sok Chhong, 

SOUVANNAVONL 

Thonn 

Ton That Can. 

Mme Tran Van 
Choong. 

Tran Van Kha, 

Tran Van 

Tran Van Tung. 

Tran Thien Vang, 

Vu Quy Mao, 

Mine la princesse Ping- 
peang Yukanthor, 


Ourot, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ahimed Kotoko, Dadet, Pann Yung, Vendenboomgacrde, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, et M. Diop Babakar, qui présidait Ja séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé dei 


Nombre des votants 


453 


Majorité absolue 71 


Pour l'adoption 420 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiliés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


+e+— 


hidet. 

Blachetle. 

Bocher, 

Boisdon. 

Boluix-Basset. 

Borrey. 

Bouda (Francois), 

Boukheloua, 

Bour (Alfred), 

Bourgarel. 

Bous-enot, 

Boutbien. 

Catrice (Paul), 

Cazelles, 

Charlier. 

Charnav. 

Chekkal Daha. 

Chevance - Berlin (Gé- 
néral). 

Cianfarani. 

Conombo (Joseph), 

Coquart. 

Corval. 

Costes, 

Coubèche {Saïd-Ali). 

Coulon. 

Paber (Jules), 

Delmas (Général). 

Detrases (Guillaume), 

borange (Michel), 

Dumas, 


Jousselin. 


Juve. 

Julien (Charles-André). 
Junillon (Lucien), 
Laforest. 


La Gravière. 
Laurent-Evnae. 
La Vasselais (de), 
Mile Le Ber, 
Le Brun Keris, 
Lechani. 
Miue Lefauchenx, 
Le Guénédal. 
Lé':y. 
Longuet, 
Madeimba Racine, 
Mine Malroux. 
Me=sai, 
Mever, 
Michalet 
Michard-Pellissier, 
Monnet. 
Montrat. 
Mine 
reau. 
More!. 
Moreux (René), 
Molais de 
(I éon),. 
Naroun, 
Ouedraogvo 


Emiienne-Mo 


Bouvou 


raotiu}, 


Narbonne 


hosenfeld. 
Rosfelder. 
sSaidon Djerima 
(Hsoufou). 
sar Diawar. 
sarraut (Albert 
sarraut 
de 
than). 
selles 
Schleiter (Gabr 
schoëk. 


Tové 


shnon (Paul). 
Soppo Priso. 
sousalle, 
sihestre, 
létau 

lhémia 


ce 


(Omer), 


Jona- 


ivl). 


Fhomas (Jean-Marie), 


Touré. 
Visnes. 
Viniger, 
Vivier. 

Ya Dourmbia, 


Zinzou. 


N'ont pas pris part au vote: 


Albrand. 
Bilavarn Khoun, 
Bui The Phurc, 
Buu Kinh, 
Mme Caflot. 
Cao Van Chieu, 
Corlinchi (Guidicello), 
Delmas (Louis), 
Do Huu Thinh, 
Duong Thieu Chi, 
Foccart. 
Georges (Daniel), 
Giard. 
Guyard. 


Hazouimé, 


Ebrabim (Babiki: 
Kemajou, 
Laurin. 

Van Dinh, 
Lhuillier. 


Nguven Huy Lai, 
Nguyen Khac Su, 
Neuven Van Ty. 
Nguyen Huu Thuan. 
Oudard. 

Pham Van Binh, 
Phung Ba Ngia, 

Sim Var, 

Sok Chhong. 
Souvannavong Ourot, 
Souvannavong Phenz. 


Thonn Ouk. 
Fon That Can. 


Mme Tran Van 
Fran Van Kha, 


fran Van Thi. 
Fran Van Tung. 
Fran Thien Van 
Mine 
ger 
Vu Quy Mao. 
Mine la princes 


Marianne 


re 


Ver 


Yukan 


| 
| 
| 
| 
| | 
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Excusés ou absents par congé: Se sont abstenus volontairement : 
MM. Ahmed Koloko, Dadet, Pann Yur, , Vendenbsomgaërde, MM. Coulibaly (Mamadou) 
Arboussier (dy, Darlan. Nigrian, 
N'ont pas pris ou vole: vubou (Harmna) Diarra Tiémoko 
M. Jacques Fourcade, président de l'Assemblée de l'Union fran- N'ont pas pris part au vote: 
M, Diop Babakar, qui présidai fa séance, 
MM. Ibrahim (Babikir). Sok Chhong. 
Albrand, Kemajou. souvannavong Ourot. 
Les nombres annoncés en séance avaient 616 de: Bilavarn Khoun, La Gravière, Souvannavong Pheng, 
Bui The Phue, Laurin. Thémia. 
Nombre des Bu U Kinh. Lé Van Dinh, Thonn Ouk. 
Müujorité absolue Mine Lhuillier. Ton That Can. 
Cao Van Chieu, Moutrat, Mine Tran Van 
Pour Padoplion 10 Corlinchi (Guidicelo).[ Nguven Huy Lai, Chuong. 
119 Delmas (Louis), Nguyen Khac Su, Tran Van Kha, 
6 - Do Huu Thinh Nguven Van Ty. Tran Van Thi. 
Mais, nptès vériflration, ces nombres ont été rectifiés confor- Duong Thieu Chi, Nguyen Huu Thuan. 


à la liste de 


scrutin cisiessus, 


SCRUTIN (N° 15) 


Su) l'ensemble de la demande d'uris no ‘année sur le projet 
de décret portant ercation de nouvelles juridictions en Afrique 
Cualoriale francaise 

Nombre des volants... 
Pour . 115 
L'As-emliée de l'Union francaise a adopté, 
Ont vote pour : 
MM Esnault (Yvon), Perier. 

Abde--elam, Pialoux, 

Alduy. Péri. 

André (Max), Gatdart, Polycarpe, 

Gentel. 

Aubert. Georset, Randretsa, 


Bésarra. 

Be la bed. 

Ben Gana. 

Bichon (Colonel). 

hide! 

Hachette, 

Bo: her. 

Boisdon., 

Boluix-Bas<et. 

Bouda (Francois). 

Roukheloua 

Bour (Alfred). 

Bourgarel 

Bous<er 

Boutluen 

Catrice (Paul). 

Cazelles, 

Charlier, 

Charnay. 

Chekkal Daho. 

Chevance-Beriin 
(Général). 

Cianfarani. 

Conotbo 

Coquart, 

Corval. 

Costes. 

Coubèche (Saïd-Ali). 

Coulon. 

Daber 

Delmas 

Detraves 

Dorange 

Dumas, 


Ehédé, 


(Joseph). 


Jules). 

{Général}, 
(Guillaume). 
(Michel), 


MA, 
Alard. 
Mlle Allemandi. 
Arnault. 
Mlle Aulissier, 
Barbe. 
Bertrand, 
Bizot. 
Boileau. 
Boumendije}. 
Bovsson (Guy de). 
Carroué, 


Gervain. 

Griaule 

Guese Momar Djim 

Jacobson. 

Jous<elhn. 

J 

Julien (Charles- 
André), 

Junillon (Lucien). 

Mlle Lafon. 

Laurent-kvnac. 

La Vasselais (de). 

Mile Le Ber, 

Le Hrun khéris, 

Lechani 

Mine Lefaucheux, 

Guénédal 

Longuet. 

Maderba Racine, 

Mine Malroux 

Messai. 

Mexer. 

Michalet, 

Michard-Pellissier, 

Monnet, 


Mine Emilienne 
Moreau. 

Morel. 

Moreux (René). 

Molais de Narbonne 

Naroun. 


Ouecdraogo (Bougou- 
raoua). 
Peretti (de). 


Ont voté conire : 


Chassiot, 
Comiti. 
Curabet, 
bDonnat. 
Egrelaud, 
Feix. 
Georges (Daniel), 
Lachenal. 
Mlle Lafon. 
Lapart 
Lautissier, 
Lombardo, 


Raphacl-Leygues. 

Reverbort, 

Riond (Georges), 

Rosenfeld. 

hoselder, 

Roulleaux-Dugage. 

 bjermakoye 
Issoufou), 

sar Ll'iawar. 

sarraut (Albert). 

sarraut (Omer). 

SAVATY 

savi de Tové {Jona- 
{han). 

scelles, 

Sschleiler (Gabriel), 

Schock. 


Serat. 
Sinon (Paul), 
soppo Priso. 


sSousatte., 

Sylvestre, 

Tétay. 

lhomas (Jean-Marie). 

Touré. 

Mme 

Vignes. 

Viniger, 

Vivier. 

Voca. 

Ya boumbia. 

Zinsou, 


Marianne Ver- 


Lozeray. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moullee {Contre- 
Arniral), 

Odru. 

Piot. 

Plagne (Général) 

Thévenin. 

Tubert (Général). 

Vanier, 


Focca rl. 
Giard. 
Guyard. 
Hazoumé. 


Outard. 
Phäam Van Binh, 
Phung Ba Nghia. 


Sim Var. 


Tran Van Tung. 

Tran Thien Vang. 

Vu Quy Mao. 

Mme Ja Princesse Pings 
peang Yukanthor, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Ahined Kotoko, Dadet, Pann Yung, Vendenboomgaërde, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Jacques 


Fourcade, 


président de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise et M. Diop Babakar, qui présidail la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Mais, après vériflcalion, ces nombres ont rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin cilessus. 


SCRUTIN (N° 16) 


Sur la motion préjudicielle de MM. Oûru, Barbé, Egrelaud, el des 
membres du groupe communiste, à la demande d'avis n° 33 (annce 
4951) magistrature au Togo). 


Majorité absolue ee 84 
Pour l'adoption 40 
L'Assenibiée de l'Union française n’a pas adoplé, 
Ont voté pour : 
MM. Chassiot, Léon. 
Alard. Comiti. Lambardo. 
Mlle Allemandi, Coulibaly (Mamadou).|Lozeray, 
Arboussier (d’). Curabet, Mignol 
Arnault, Darlan. Mitterrand. 
Mlle Aulissier. Diarra Tiémoko, Moullee (Contre- 
Barbé. Donnat, Arniral), 
Mine Bertrand. Egrelaud. Nignan. 
Bizot, Foix. Odru. 
Boiteau. Georges (Daniel), Piat, 
Boubou ‘Hama). Lachenal. Plagne (Général), 
Boumendiel. Mile Lafon, Thévenin. 
Boysson (Guy de). Lapart. Tubert (Général), 
Carroué, Lautissier. Vanier. 


MM. 
Albrand. 
Alduy. 

André (Max). 
Antonini, 
Aubert, 
Begarra, 
Belabed. 

Ben Gana. 
Bichon (Colonel), 
Bidet. 
Blachelte, 
Rocher. 
Boisdon. 
Boluix-Basset, 


Ont voté contre: 


Borrey. 
Bouda (François), 
Boukheloua. 
Bour (Alfred). 
Bourgare!. 
Boussenot. 
Bouthien. 
Catrice (Paul). 
Cazelles, 
Charlier. 
Charnay. 
Chekkal Daho. 
Chevance-Bertin 
(Général). 
Cianfarani, 


Conombo (Joseph). 
Coquart, 

Lorval, 

Costes. 

Coubèche (Saïd Ali). 
Coulon, 

Daber (Jules). 
Delmas (louis). 
Delmas (Général). 
Detraves (Guillaume), 
Dorange (Michel), 
Dumas. 

Ebédé. 

Esnault (Yvon). 
Estèbe, 


MM. 
Rilavarn Khoun, 
Bui The Phuc. 
Kinh. 
Mine Catrot. 
Cao Van Chieu. 
Cortinchi (Guidicello). 
bo Huu Thinh. 
Duong Thieu Chi, 
Hazoumé. 
Lé Van Linh. 


Nguven Huy Lai. 
Nguyen Khac Su 
Nguven Van Ty. 
Nguyen huu Thuan. 
Phaim Van Binh. 
Phung Ba Nghia. 
Sim Var. 

Sok Chhong. 
Souvannavong Ourot 
Souvannavong Phen£g 


Thonn Ouk. 


Ton That Can. 

Mine Fran Van 
Chuon£, 

Fran Van Kha, 

Tran Van Thi. 

Tran Van Tung. 

Thien Vang. 

Vu Quy Mao. 

Mme la princesse Ping- 


peang Yukanthor, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Ahmed Koloko, Dadel, Pann Yung et 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Jacques Fourcade, président de l'Assembiée de l'Union française, 
et M. Diop Babakar, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Majorité absolue 
Pour l'adoption 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont cé 


ss... 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


&o 


reclifiés conformé- 


SCRUTIN (N° 17) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de décret modifiant le décret 
du 22 aoril 1928 (statut de la magistrature au Togo) {demande d'avis 


n° 33, année 191). 


Nombre des 960 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


MM. 
Ahmed Kotoko (Aili- 
fah). 
Albrana. 
Alduy. 
André (Max), 
Antonini, 
Aubert. 
Begarra. 


Ont voté pour : 


Bengana., 

Bichon (Coknel). 
Bidet. 

Blachette 

Bocher, 

Boisdon. 
Holuix-Basset, 
Lorrey. 


Bouda (François). 
Boukñeloua. 

bour {Alfred), 
Bourgarel. 
Boussenot, 
Boutbien. 

Catrice (Pau), 
Cazelles. 


Charlier, 


Junillon {Lucien), 


MM. 
Ajard. 
Mile Allemandi, 
Arnault. 
Mile Aulissier, 
Barhé. 
Mme Bertrand. 
Bizot. 
Boileau. 
Boumendiel 
Bovsson (GUY de) 
Carroué. 


lolyearpe. 


Ont voté contre: 


Chassiat, 
Curabet, 
Donnat. 
Egretaud. 
Feix 
Georges 
Lachenal. 
Mle Lafon. 
Lapar! 
Lautissier. 


Lombardo. 


Dan:e}). 
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Foccart. Mäademba Racine, Roulleaux-Dugage, hemaäajou. Ramamps. 
Geignard, Mme Malroux, Saidou Djermakoye Chekkal Daho. Lafurest, Randrets<a 
Gaudart. Messai, {Issoufou). Chevance-Bertin (Gé- Gravière. 
Gentet. Meyer. sar Diawar. néral}. Litutent-Eynac, Reverbori. 
Georget, Michalet. Sarraut (Alert). Cianfarani. täurin. Riond 
Gervain, Michard-Pellissier. sarraut (Omer). Conombo Joseph), La Vasselais {de). hosenfe ki 
Giard. Monnet. Céquar!, Le Fer. 
Griauie. Montrat. sSavi de Tové (Jona- Corval. brun Kéris. Rou leaux 
Gueye Momar Djim Mme Emilienne than). Costes Lohani. Saidou ,Dje: cakoys 
Guyard. Moreau. scelles. Coudèche ‘Saïd-Ali). Mme Lefaucheux. Issoufous, 
Jbrahim  (Babikir). Morel. Schleiter (Gabriel). Coton 6e Guenédal. Sar Diawar 
Jacobson, Moreux (René). Schrnitt. Daber Juies). Lévi Sarraut {Albert!, 
Jousselin. Motais de Narbonne Pelimss ‘Louis). Lhuilier. Sarraut 
Juge. (Léon). serot. Dotrjae ‘Général. Longuet. Savary. 
Julien (Charles-André) | Naroun. simon (Paul). Delraves (Guillaume). | Ma‘emba Racine. Savi de Tov“ (ionn- 
Junilon (Lucien), Oudard, Soppo Priso, Dorange Michel). Mine Malroux. than) 
Kemajou. Ouedraogo (Bougou- fsousalte, Dumas, scelles. 
Laforest. raouà). Sylvestre. Ebédé. Mever. “chieiter 
La Gravière. Perelli (de). Tétau. Esnault Yvon). Michalet, sehmitt. 
Laurent-Eynac. Perier. Fhémia. Estèbe Michard-Pelissier. schock. 
Laurin. Pialoux Thomas (Jean-Marie). Foceart Monnet. Serot 
La Vasselais (de). Piéri. Touré. Gaignard. Montrat. Simon (Paul. 
ie Ber Polycarpe. Mme Marianne Ver- Gaudart. Mme Einilienne Mo- Soppo Priso., 
Le Brun Kéris. Ramampy. ger. Genltet, Sousatte. 
Lechani. Randrelsa, Vignes. Geoiget, Morel. fétau 
Mme Lefaucheux, Raphaël-Leygues, Vinigver, Gervain, Moreux (René). Fhépnia, 
Le Guénédal. Reverbori. Vivier, Giard. Motais de Narbonne Thomas {Jean-Marieÿ, 
Riond (Georges). Voc a. Griaule. (Léon). Touré 
Lhoillier, Rosenfel, Ya Doumbia. Queve Momar Naronun. Mme Marianae Ver- 
Longuet, Rosfelder, Zinsou. Guyard. Oudard. cer 
Jhrabim (Babikir). Ouedraogo (Bougoi- Vignes. 
S'est abstenu volontairement : Perelti Vivier, 
M. Abdesselam., Perier. Voca. 
Ju jen {Charles- Fialaux, \a Doumbia. 
N'ont pas pris part au vote: André). Viéri. Zinsou. 


Lozeray. 

Mignot, 

Mitterrand. 

Mouller !{Contire- 
Amiral). 

Odru. 

Piot. 

lMiagne Géner2's, 

Thévenin. 

Tubert {Générals, 

Vanier. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Arboussier 
boubou Hama). 


haly 
Darian. 


Diarra 7 


(Mamadou).l Léon. 


Nignan, 


N'ont pas pris part au vote: 


COMM Nguyen Khac Su, Mme Tran Van 
Bilavarn Khoun. Nguyen Van Tv. Chuong. 
Bui The Phuc, Neuven Huu Thuan. Tran Van Kna. 
Buu Kinh. Pham Van Van 1:11 
Mme Caffot, Phung Ba Nghia. Va 
Cao Van Chien. Sim Var. 
Corlinchi :Guidicelk!. | Sok Chlong, Fhie: 
Do Huu Thinh. Souvannavonz Onrot, [Vu Quy 
Duong Thieu Chi. Souvannavong Pheag. [Mme la orinvesse 
Hazoumé. sylvestre. Pingpeang Yukin 
Le Van Dinh. Thonn Ouk thor. 
Nguyen Huy Lai, Ton That Can 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Alhined Koloko, Dadet, Pann Yung et Vende-nboomgatrde, 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Jacques Fourcade, président de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, et M. Diop Babakar, qui pré<idait la séance 
r 
Les nombres annontés en sante avaient élé Ce 


Mais, après vérification, ces nombres ont €lé 
‘ulin ci-dessus, 


ment à la liste de sc 


recüfiés conformé- 


À À 
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SCRUTIN (N° 18) 


Sur la motion préjudicielle de MM. Odru, Barbé, Egretaud, à la 
demande d'avis no 31 (année 1951) (magistrature en Afrique occi- 


dentale française;. 


Nombre des volants ... 


Majorits 


Contre 


absolue 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


MM. 
Alard 
Mile Allemandi, 
Arboussier (d'}, 
Aroault. 
Mile Aulissier, 
Barbé 
Mine Bertrand. 


Bizot. 


169 
Pour l'adoption 40 
Ont voté pour: 
Chassiot, Léon. 
Corniti. Lombardo. 
Coulibaly (Marmadou).{Lozeray. 
Curabet, Mignot. 
Darlan. Millerrand, 
Diarra Tiérmoko, Mate. {contre-Ami- 
bonnat. ral). 
Egrelaud, Nignan, 
Feix. Odru. 
Georges (Dan'el). Piot. 


Boileau. 

Boubou {Harna), 
kourmendijel. 
Boysson (Guy de) 
Carroué, 


MM. 
Abdes-<elam, 
Albrand. 

A'duy. 

André (Max), 

Antonini. 

Aubert. 

Begarra 

Belabed. 

Ben Gana, 

Bichon (Colonel). 

Bidet. 

Blachette, 

Bocher. 

Boisdon. 

Boluix-Basset, 

Borrey. 

Bouda (Francois), 

Boukheloua. 

Bour (Alfred). 

Bourgarel, 

Boussenot. 

Boutbien. 

Catrice {Paul), 

Cazelles. 

Charl er. 

Charnay. 

Chekkal Daho, 

Chevance-BerUn 
(Général). 

Cianfarani. 

Conombo (Joseph). 

Coquart, 

Cortinchi {Guidicello). 

Corval,. 

Costes, 

Coubèche (Saïd-Ali), 

Coulon. 

Daber (Jules). 

Delmas (Louis), 

Delmas (Général), 

Detraves (Guil'aume). 

Dorange (Michel). 

Dumas. 

Ebédé, 


Laulissier. 


Lachenal. 
Mile Lafon, 
Lapart. 


Ont voté contre : 


Esnault (Yvon). 

Esièbe, 

Foccart. 

Gaignard, 

Gaudart, 

Gentlet, 

Georget 

Gervain. 

Giard 

Griaule, 

Guese Momar Djim. 

Guyard. 

{brain (Babik'r). 

Jacobson, 

Jousselin, 

Juge. 

Julien (Charles-André) 

Junillon (Lucien). 

Kemajou 

Laforest. 

La Gravière, 

Laurent Eynac. 

Laurin. 

La Vasselais (de), 

Mile Le Ber, 

Le Brun Kéris. 

Lechani, 

Mme Lefaucheux, 

Le Guénédal, 

Lévy. 

Lhuillier, 

Longuet, 

Mademba Racine. 

Mine Malroux. 

Mever. 

Michalet. 

Michard-Pelliss'er. 

Monnet, 

Montrat. 

Mine Emilienne 
Moreau, 

Morel, 

Moreux (René). 

Motais de Narbonne 


Plagne (Général), 
Thévenir. 

Tubert (Général}, 
Vanier. 


Naroun, 

Oudard, 

Ouedraogo (Bougou- 
raoua), 

Peretti (de}, 

Perier. 

Pialoux, 

Piéri. 

Polycarpe. 

Ramampy. 

Randre{(sa. 

Raphaël-Leyzues. 

Reverbori, 

Riond (Georges), 
iosenteld. 

Rosfelder. 

Roulleaux-Dugage, 

Saidou Djermakoye 
{Issoufou),. 

Sar Diawar. 

Sarraut (Albert), 

Sarraut ‘Orner). 

Savary. 

Savi de Tové 
(Jonathan), 

scelles, 

Schle ter (Gabriel). 

schimit!. 

Schock. 

serul. 

simon (Paul, 

Soppo Priso. 

sousatte. 

sylvestre. 

lTélau. 

Thémia. 

Thomas {Jean-Mariey 

Touré. 

mme Varianne Verger 

Vignes. 

Viniger, 

Vivier, 

Voca. 

Ya Doumbia. 


(Léon). 


Zinsou, 


N'ont pas pris part au vole: 


MM. 
Bilavarn Khoun, 
Bui The Phuc, 
Bu U Kinh. 
Mine Caffot. 

Cao Van Chien, 
Do Huu Thiuh. 
Duong Thieu Chi, 
Jazoumé 

Lé Van Dinh. 
Nguyen Lai, 


Nguyen Khac Su, 
Nguyen Van Ty. 
Neuven Huu Thuan. 
Pham Van Binh, 
Phung Ba Nghia, 
sim Var, 

Sok Chhong. 
Souvannavong Ourot. 
Souvannavonzs Pheng. 


Mme Tran Van 
Chuong. 

Tran Van Kha. 

Tran Van Thi. 

Tran Van Tung. 

Tran Thien Vang, 

Vu Quy Mao. 

Mme la princesse Ping- 
peang Yukanthor, 


Thonn Ouk, 
Ton Thal Can | 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Ahmed Koloko, Dadet, Pann Yung et Vend-nboomgaërde,. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Jacques Fourcade, président de l'Assemblée de l'Union fran: 
çaise, et M. Diop Babakar, qui présidait Ja séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifics 


tion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus, 


SCRUTIN (N° 19) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de décret modifiant le décret: 
du 22 août 198 (statut de la magistrature en Afrique occidentale 
drançaise) (demande d'avis n° 3%, année 1951). 


Nombre des votants. 
Majorité absolue 


Chekkal Daho. 

Chevance-Bertin (Gé- 
néral). 

Clanfarani. 

Conombo (Joseph). 

Coquart, 

Corval. 

Costes, 

Coubèche (Saïd-Ali). 

Coulon. 

Daber (Jules). 

Delmas (Général). 

Detraves (Guillaume). 

Diarra Tiémoko. 

Dorange (Michel). 

Dumas. 


“bédé. 
Esnaull (Yvon). 


MM. 


Alard. 

Mile Allemandi. 
Arnault. 

Mile Autissler, 
Barbé. 

Mme Bertrand. 
Bizot, 

Boiteau. 
Boumendjel. 
Boysson (Guy de). 
Carroué,. 


Le Guénédal, 

Lévy. 

Lhuillier. 

Longuet. 

Médemba Racine, 

Mme Malroux, 

Messar. 

Mever. 

Michalet, 

Michard-Pellissier, 

Monnet. 

Montrat. 

Mme Emilienne Mo- 
reau, 

Morel. 

Moreux (René), 

Motais de Narbonne 
(Léon), 


Ont voté contre: 


Chassiot, 
Comili. 
Curabet, 
Donnat. 
Egrelaud, 
Feix, 
Georges (Daniel), 
Lachenal. 
Mlle Lafon. 
Lapart. 
Laulissier, 


81 


Pour l'adopiion 127 
CONGO 
L'Assemblée de l'Union française a adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Estèbe. Naroun, 

Abdesselam, Foccart. Oudard. 
Albrand. Gaignard. Ouedraogo (Bougott- 
Alduy. Gaudart. raoua). 
André (Max), Gentet. Peretti (De). 
Antonini, Georget, Perier. 
Aubert. Gervain, Pialoux. 
Begarra. Giard. Piéri. 
_Belabed. Griaule. Polycarpe. 
Ben Gana. Gueye Momar Djim. |Ramampy. 
Bichon (Colonel), Guyard. Randrelsa. 
Bidet, Ibrahim (Babikir). Raphaël-Leygues, 
Blachette, Jacobson. Reverbori. 
bocher. Jousselin, Riond (Gcorges). 
Boisdon. Juge. Rosenfeld. 
Boluix-Basset. Julien (Charles André) | Rosfelder. 
Borrey. Junillon (Lucien). Roulleaux-Dugage. 
Bouda (François), Kemajou. Saidou Djermakoye 
Boukheloua. Laforest. (Issoufou). 
Bour (Alfred). La Gravière, Sar Diawar. 
Bourgarel. Laurent-Eynac. Sarraut (Albert). 
Boussenot, Laurin. Sarraut (Omer). 
Boutbien. La Vasselais (De). Savary, 
Catrice (Paul). Mlle Le Ber, Savi de Tové (Jona- 
Cazelles. Le Brun Kéris, » than). 
Charlier. Lechani. Scelles, 
Charnay. Mine Lefancheux, Schleiter (Gabriel). 


Schmitt, 
Schock, 
serot. 

Simon (Paul), 
SGppo Priso. 
Sousatte. 
Sylvestre, 
Téltau. 
Thémia, 
Thomas (Jcan-Marie) 
Touré. 
Vignes. 


Voca. 
Ya Doumbia, 
Zinsou. 


Lombardo, 

Lozeray. 

Mignot, 

Mitterrand. 

Moullec (Contre-Ami- 
ral). 

Odru., 

Piot, 

Plagne (Général). 

Thévenin. 

Tubert (Général}s 

Vanier, 


| | 
| | 
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Se sont abstenus volontairement : Ont voté contre : 
M :snaul on). Motais de Narbonne 
Arbousster (4°). Coulibaly (Mamadou). !Nignan. Albrand 


Boubou (Hama). 


Darlan. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bilavarn Khoun, 
Bui The Phuc. 
buu Kinh. 
Mine Caflot, 
Cao Van Chieu. 
Cortinchi (Guidicello). 
bo Huu Thinh. 
huong Thieu Chi, 
Hazoumé. 
Jé Van Dinh. 
Neuven Huy Lai. 


Nguyen Khac Su, 
Nguyen Van Ty. 
Nguven Huu Thuan. 
Pham Van Binh. 
Phung Ba Nghia. 
Sim Var. 

Sok Chhong. 
Souvannavong 
Souvannavong 
Thonn Ouk. 
Ton That Can, 


Ourot, 
Pheng. 


Mme Tran Van 
Chuong. 

Tran Van Kha. 

Tran Van Thi. 

Tran Van Tung. 

Tran Thien Vang. 

Mine Marianne Verger, 

Vu Quy Mao. 

Mme Ja princesse 
Pingpeang Yukan- 
thor, 


Excusés ou absents par Congé: 


MM. Ahmed Kotoko, Dadet, Pann Yung, Vendenboomgaërde. 


N’ont pas pris part au vote: 


M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de FUnion fran- 
çaise, et M. Diop Babakar, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Majorité absolue . 2 
429 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


SCRUTIN (N° 20) 


Sur la motion préjudicielle de MM. Oüru, Barbé, Eagrelaud, à la 
demande d'avis n° 95 ‘annce 1951). — (Magistrature au Came- 


roun). 


Nombre 


165 


Majorité absolue 83 


Pour l'adoption 40 


125 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


MM. 
Alard. 
Mlle Allemandi. 
Arboussier (d’). 
Arnault. 
Mile Autissier. 
Barbé. 
Mme Bertrand. 
Bizot. 
Boileau. 
Boubou (Hama). 
Boumendijel. 
Boysson (Guy de). 
Carrou4 


Ont voté pour : 


Chassiot. 

Comiti. 
Coulibaly (Mamadou). 
Curabet. 

Darlän. 

Diarra Tiémoko. 
Donnat, 
Egrelaud. 

Feix. 

Georges (Daniel). 
Lachenal. 

Mile Lafon. 
Lapart. 
Lautissier. 


Léon. 

Lombardo. 

Lozeray. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moullec (Contre-Ami- 
ral). 

Nignan. 

Odru. 

Piot. 

Plagne (Général), 

Thévenin. 

Tubert (Général), 
Vanier. 


Alduy. Gaignard. vudard. 

Aniré (Max). Gaudart, Oueiraogo (Bougou- 
Antunini. Gentet. raoua). 

Aubert. Georget. Peretti (de). 
Besarra, Gervain. Perier. 

Belabed. Giard. Pialoux. 

Ben Gala. Piéri. 

Bichon (Colonel), Gueye Momar Ljim Polycarpe. 

Bitet. Guyard. Ramampy. 

Bocher, Ibrahim ,Bañikir). Randretsi. 

Bo'slon. Jacobson. Reverbori. 
Bo'uix-Basset, Jous<elin, Riond (Georges). 
Borrey. Juge. Rosenfeld 

Bouda (François). Julien (Charles-An- Rosfelder. 
Boukheloua. dré), Roulleaux-Dugage. 
Bour (Alfred). Junillon (Lucien), Saidou Djermakoye 


Bourgaret. 
Boussenot, 
Bouibien. 
Catrice (Paul). 


Kemajou. 
Laforest. 

La Gravitre. 
Laurent-Evnace. 


{Issoufou). 
Sar Diawar. 
Sarraut (Albert), 
V. 


Cazelles, La Vasselais (de), savi de Tové (Jonas 
Charlier. Mlle Le Ber. than). 
Charnay. Le Brun Kéris. scelles, 
Chekkal Daho. Lechant. Sclueiler {Gabriel}, 
Chevance-Bertin (Gé- | Mme Lefanchenx, Schmitt. 
néral}. Le Guénédal, schock. 
Cianfarant. Lévy. Serot. 
Conombo (Joseph). Lhuillier Simon {Paul), 


Longuet, 
Mademba Racine. 
Mme Malroux. 
Messai, 

Mever. 

Michalet, 
Michardi-Pelissier, 


Coquart. 
Cortinchi 
Corval. 
Costes, 
Coubèche (Saïd-Ali}. 
Coulon. 

Daber (Jules). 


Soppo Priso. 
sousatte. 
Sylvestre. 
Tétau. 
lhéimia. 
louré. 


(Guidicello). 


Jean-Marie), 


Delmas (Louis). Morinet. Verger, 
Delmas (Général). Montrat Vinicer 
Detraves (Guilaume).| Mme Emilienne Mo- 
Dorange (Michej). Tel, Voca. 
Dumas. Morel. Ya Donumbia. 
Ebcds, Moreux (Rent). Zinsou. 
N'ont pas pris part au vote: 


MM. Neuven Huy Lai. Thonn Ouk. 
Bilavarn Khoun. Nguyen Khac Su, Fou That Can, 
Blachette. Neuven Van Tv. Mme Tran Van 
Bui The Phue. Neuven Huu Thuan. Chuong. 

Buu Kinh. Pham Van Binh. Tran Van Kha. 

Mme Caffot. Phung Ba Nghia. Tran Van Thi. 

Cao Van Chieu, RaphaëHLeyuues, Van Tung. 

Do Huu Thinih. Sarrant (Omer). Tran Thien Vang. 
Duong Phieu Chi. Sim Var. Vu Quy Mao. 
Hazoumé. sok Chhong. Mine la princesse Pinge 
Laurin. souvannavong Ourot. peang Yukantbhor, 
Lé Van Dinh. Souvannavong Pheng. 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Ahmed Kotoko, Dadet, Pann Yung, Vendenboom£garérde, 


N'ont pas pris part au vote : 
M. Jacques Fourcade, président de l'Assemblée de 
çaise et M. Diop Babakar, qui présidait ja séance. 


l'Union from 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Mäjorilé absolue 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformés 
ment à la liste de scrutin ci<iessus. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31. quai Vollaire 


